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EDITORIAL 

Au début de ce siècle, un conflit mettait face à face un empire 
de plus de 450 millions d’êtres — l’Empire britannique — à une 
petite nation de quelques dizaines de milliers d’habitants — la 
République du Transvaal —. L’enjeu de ce conflit ? des mines 
d’or et de diamants; l’assaillant les convoitait, l’assailli les 
méprisait. Comment pouvait-on imaginer que cette guerre, “La 
guerre des Boers” (prononcez bour), durerait près de trois ans, 
qu’une poignée de paysans résisterait à une armée de métier 
et que la victoire serait obtenue par les “plus forts” en prati¬ 
quant la stratégie de la terre brûlée, la politique de la persécu¬ 
tion et l’extermination de la population civile ? 

Bien sûr, après ces trois ans, les impérialistes anglais sorti¬ 
rent amoindris de ce conflit. Les nombreux ennemis de “la per¬ 
fide Albion” avaient constaté sa faiblesse sur terre avec satis¬ 
faction; désormais, ses prétentions et ses menaces trouve¬ 
raient des résistances inattendues... 

Les relations franco-anglaises deviennent presque cordiales 
dès 1904, alors qu’elles étaient extrêmement tendues au len¬ 
demain de Fachoda. Qui sait si la guerre des Boers n’a pas 
empêché un conflit armé à Madagascar ? En tout cas, l’Angle¬ 
terre devenait moins agressive, affaiblie dans son prestige et 
ses finances. Le ministre de la guerre britannique le reconnais¬ 
sait lui-même en déclarant que :”les résultats de la guerre du 
Transvaal sont de nature à consolider la paix européenne, car 
ils prouvent qu’un petit nombre de troupes armées d’engins 
modernes, se tenant sur la défensive, peut résister longtemps 
à des adversaires bien plus nombreux, et leur infliger des 
pertes écrasantes”. 

Et pourtant, dix ans plus tard, ces promesses de paix 
n’avaient plus aucune signification. 

Nous évoquons également dans ce numéro les débuts de la 
radio — la Télégraphie Sans Fil — nouveau système de com¬ 
munication et donc d’information dont les politiques et les 
financiers comprendront si vite l’intérêt qu’ils feront tout ce qui 
est en leur pouvoir pour se l’approprier. Ce n’est pas à nos lec¬ 
teurs que nous apprendrons combien la puissance et l’impact 
d’une information dirigée est importante, et que manipulée, tru¬ 
quée, amputée, elle finirait même par nous faire croire que la 
guerre est préférable à la paix ! 


Gavroche 


GAVROCHE 

une revue indépendante 

La revue d’histoire populaire Gavroche est indépendante de tout groupe 
politique, syndical, confessionnel et financier. Elle ne reçoit aucune sub¬ 
vention ni de l'Etat ni de tout autre organisme privé ou public. 

Gavroche ne peut compter que sur la fidélité et le soutien de ses lec¬ 
teurs. Vous pouvez lui manifester votre attachement en parlant de la revue 
autour de vous et en souscrivant ou en faisant souscrire des abonnements. 
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Un exemple 
de guerre inutile : 

LA GUERRE 
DES BOERS 
(1899 - 1902 ) 



A la fin du 19ème siècle, l’Europe réalise ses projets de 
conquête du monde. L’empire britannique, alors le plus 
grand empire du globe, est décidé à se tailler la part du 
lion dans le partage de l'Afrique qui se prépare. L'impé¬ 
rialisme anglais rêve une Inde africaine qui s'étendrait du 
Cap au Caire, avec une voie ferrée de 15 à 20 000 kilo¬ 
mètres. 

Mais pour réaliser un tel projet, il faut faire la guerre. 
Tout d'abord reconquérir le Soudan — dont les derviches 
de Malidi s’étaient emparés en 1885 —, ce que les armées 
anglo-égyptiennes, sous la direction de Kitchener font 
sans peine, en laissant toutefois 20 000 cadavres dans le 
désert. Puis, sur la lancée, se précipiter à Fachoda sur le 
Nil Blanc où la mission Marchand venait de hisser le dra¬ 
peau français depuis deux mois et demi seulement. La 
conquête de Marchand constituait évidemment un obs¬ 
tacle insupportable pour les Britanniques. Heureusement, 
devant la perspective d'un conflit, le sage Delcassé, 
ministre des affaires étrangères, décida de laisser la 
place aux Anglais; c’est ainsi que Marchand reçu l’ordre 
d’évacuer Fachoda. Voilà pour ce qui concerne le nord de 
l’Afrique orientale. 

En Afrique du sud, l’influence anglaise est prépondé¬ 


rante, sauf au Transvaal, où une poignée de Boers avait 
défait en 1881 les soldats de la reine Victoria et obligé le 
gouvernement de Londres à reconnaître l’indépendance 
de leur pays. La reconquête de cette région n’est pas 
aisée puisqu’il faut, pour ie gouvernement anglais revenir 
sur une décision entérinée. Bientôt la découverte de 
mines d’or et de diamants va accélérer et conforter le 
contrôle du pays. Les financiers, soutenus par les poli¬ 
tiques, fomentent un complot et un “raid” organisé par 
Jameson, un de leurs agents. Mais le “raid” échoue 
lamentablement. Dès lors une campagne de presse bien 
orchestrée démontre à l’opinion la nécessité de mettre un 
terme à la “tyrannie” exercée par les Boers sur les mal¬ 
heureux indigènes. La politique tracassière de Chamber¬ 
lain rend, de complots en conférences et de conférences 
en ultimatum, la guerre inévitable. Cette guerre, qui ne 
devait être qu’une promenade de santé, dura près de 
trois ans. Elle suscita à travers l'Europe un émoi populai¬ 
re considérable et traîna avec elle, comme toutes les 
guerres, son cortège de massacres et de destructions. 
Pour mieux comprendre les origines de ce conflit san¬ 
glant, il est nécessaire de remonter au début de la coloni¬ 
sation. 


L'arrivée des Hollandais, 
puis des Français 

En 1652 un chirurgien de la marine 
hollandaise nommé Van Riebeck, jette 
les fondements de la ville du Cap. C’est 
là que s'installent les premiers colons. 
Le Cap ne sert au début qu’à assurer 
aux navires de la Compagnie des Indes 
un havre de relâche et de ravitaillement. 
On achète aux indigènes Hottentots des 
milliers de bestiaux qu’ils font paître 
dans la région. Au début, on échange 
un boeuf contre un morceau de cuivre 
ou un peu de tabac, puis bientôt il 
semble plus facile "de leur enlever d’un 
seul coup de main 5 à 8000 bêtes” 
comme le préconise Van Riebeck deve¬ 
nu gouverneur. De là à enlever aux 
noirs les meilleures terres, il n'y a qu’un 
pas que les colons franchissent facile¬ 
ment. En 1672, vingt ans après leur arri¬ 
vée il y a au Cap près de 600 colons 
tous hollandais. 

Depuis 1648 la République des Pro¬ 
vinces Unies était reconnue comme un 
Etat indépendant sous l'autorité de Jean 
de Witt. C’est la rivalité avec l’Angleter¬ 


re pour la prépondérance maritime qui 
amène la Hollande à encourager les 
colons à s'installer au Cap. En France, 
en 1685, au lendemain de la Révoca¬ 
tion de l'Edit de Nantes, 3 à 400 000 
réformés s'enfuient, notamment en Hol¬ 
lande, où ils reçoivent une généreuse 
hospitalité. La Compagnie des Indes 
leur offre de les transporter au Cap, 
c’est ainsi que 350 colons français se 
retrouvent dans le Sud Africain en 1690. 
Ce sont eux qui enseigneront les 
méthodes pour cultiver la vigne et les 
olives. Mais les traces de leur origine se 
perdront au fil du temps, car dans le 
serment d'allégeance qu’ils avaient fait 
au gouvernement du Cap en 1709, 
l’emploi de la langue française était 
interdite dans les documents officiels, et 
la bible hollandaise était la seule autori¬ 
sée. 

Dans le courant du 18ème siècle les 
colons s’étendent sans problème vers 
l’ouest, alors que dans l’est ils se heur¬ 
tent aux Cafres qui n'apprécient pas les 
méthodes coloniales consistant à les 
chasser de leurs terres et à les réduire 
en esclavage. 


L’arrivée des Anglais 

En 1786, l’Angleterre prend soudain 
conscience de l’intérêt que représente 
le Cap en tant qu’escale sur la route 
des Indes et tente alors vainement de 
se l’approprier. Elle doit attendre un 
moment plus favorable. Or, les Fran¬ 
çais, en 1795, s’emparent de la Hollan¬ 
de; les Anglais débarquent alors au Cap 
pour “protéger" la colonie hollandaise 
des Français. Provisoirement restitué à 
la Hollande par le traité d'Amiens en 
1802, le Cap est réoccupé à titre défini¬ 
tif en 1806, lors de l’avènement de 
Louis Bonaparte sur le trône de Hollan¬ 
de, situation régularisée par la Conven¬ 
tion de Londres en 1814. 

Un article de cette Convention accor¬ 
de un délai de six ans aux colons pour 
se retirer. C’est alors que commence 
l’émigration vers l’est d’une population à 
la recherche d’une terre d’asile: on les 
nomme les “Boers” pour les différencier 
des sujets volontaires de l’Angleterre. 
Les Boers, soumis depuis des années à 
l’allégeance hollandaise, doivent main¬ 
tenant se plier au bon vouloir des 
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Anglais. Malgré eux, ils reçoivent le titre 
de sujets britanniques et à partir de 
1816, la langue anglaise est rendue 
obligatoire. Ces fiers fermiers indépen¬ 
dants qui ne pensent qua vivre en com¬ 
munauté familiale et religieuse, se 
défient de toute autorité. L'Anglais, por¬ 
teur de la “civilisation" dans les contrées 
sauvages, libéral dans ses actions et 
respectueux de l'individu, ne cherche en 
fait qu’à s’assurer les fondements d'un 
empire Sud Africain. Cette situation 
mettra face à face, tout au long du 
19ème siècle, Anglais et Boers; une 
haine réciproque qui ne cessera de se 
développer. Au sein de ce conflit, les 
indigènes — Cafres, Hottentots et 
Basoutots — serviront de prétexte à de 
nombreux combats, dont ils seront sou¬ 
vent les victimes. 

La lutte est sans merci. Les Anglais 
prennent le parti des noirs contre les 
Boers: ils émancipent 20 000 Cafres 
lesquels attaquent 800 fermes emme¬ 
nant chevaux et bétail. Anglais et Boers 
s'unissent pour reprendre le butin, puis 
les Anglais repoussent de nouveau les 
Boers qui doivent s’enfoncer vers des 
régions nouvelles : c’est le fameux 
“Grand Trek” de 1836 qui est à l’origine 
de la fondation des Républiques du 
Transvaal et de l’Orange. 

La légende du Boer “nomade” 

Ce n’est pas par amour du Trek que 
les Boers s’enfoncent résolument dans 
des régions inconnues, mais par néces¬ 
sité. Soucieux d'échapper au gouverne¬ 
ment britannique, ils se sauvent, empor¬ 
tant leur avoir sur de grands chariots 
attelés de seize boeufs et en poussant 
devant eux leurs troupeaux. En 1836, ils 
sont deux cents à franchir les fleuves de 
l’Orange et du Vaal, puis se séparent en 
cinq groupes pour coloniser dans tous 
les sens. En quatre ans, plus de dix 


mille “Trekkers" émigrent ainsi, instal¬ 
lant leurs fermes dans ces vastes terri¬ 
toires inconnus. 

Ils ont à lutter contre les bêtes fauves 
et la maladie, mais aussi contre les indi¬ 
gènes, bien plus nombreux qu’eux. On 
cite des batailles entre Boers et Mata- 
bélés à un contre quatre cents; fusils 
contre sagaies. Des missionnaires pla¬ 
cés parmi les indigènes par les Anglais 
étaient autant destinés à exciter la 
population contre les Boers qu’à les 
évangéliser. 

En 1842, l'Angleterre décide de 
s'approprier le Natal. Un Boer. Préto- 
rius, y avait proclamé une république 
indépendante. Le gouverneur du Cap le 
met en demeure de quitter Conguela. il 
refuse: c'est la guerre. Les Anglais 


triomphent, ils administrent dès lors le 
Natal et lui donnent une constitution 
libérale pour tous les citoyens, sauf 
pour les Boers qui tentent un nouveau 
Trek sous la direction de Prétorius. 
Refoulés entre l’Orange et le Vaal, ils 
forment l'Etat d’Orange que l’Angleterre 
annexera en 1848. Humilié une secon¬ 
de fois, Prétorius lève une petite armée 
contre les Anglais qui promettent une 
forte rançon à qui le livrerait. Défait, 
Prétorius se réfugie au Transvaal. 

La République transvaalienne 
et celle d’Orange 

A force d’énergie, Prétorius pose 
maintenant les fondements de la Répu¬ 
blique transvaalienne. La reine d'Angle¬ 
terre jugeant probablement que le terri¬ 
toire du Transvaal n'était pas digne 
d’intérêt, prend la décision de donner 
l’indépendance d'abord au Transvaal 
puis à l'Orange en 1852. Peut-être cette 
reine pensait-elle que ces têtus de Hol¬ 
landais finiraient par se faire exterminer 
par les indigènes? Toutefois les Boers 
peuvent maintenant se gouverner eux- 
mêmes. 

Les deux Républiques boers vont, 
pendant trente deux ans, de 1854 à 
1886, essayer de mettre au point leur 
organisation. Cette période sera trou¬ 
blée par des guerres continuelles contre 
les Cafres (en particulier les Basoutots) 
sous la direction de Krüger, qui leur infli¬ 
gera de lourdes pertes; par les que¬ 
relles fratricides entre les deux répu¬ 
bliques, et par des affaires beaucoup 
plus graves, liées à la découverte de 
richesses minières. 

A la mort de Prétorius en 1853, son 
fils lui succède comme généralissime. 
Celui-ci voulant imposer son autorité sur 
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Village de Calres. 

l’Etat d'Orange est désapprouvé par 
Krüger. Après l'adoption d'une constitu¬ 
tion définitive, c'est Prétorius qui est élu 
à la présidence. 

En 1860. les deux Etats envisagent 
de s’unir, mais les querelles de chefs 
reprennent de plus belle et une fois 
encore Krüger parvient à éviter le pire, 
un accord est conclu en 1864 : Brand 
est élu Président de l’Etat libre d'Oran¬ 
ge et Prétorius reprend ses fonctions de 
Président du Transvaal. 

L’affaire des mines de diamants 

En 1867, dans le Griqualand, à 
l'ouest de l’Etat d'Orange, la découverte 
de diamants attire dans le pays une 
foule d'aventuriers et la convoitise des 
Africanders et des Anglais. Sous la 
contrainte, mais moyennant finance, les 
Anglais s’approprient la région sous 
prétexte qu'elle est indispensable au 
maintien de sa suprématie dans 
l’Afrique australe. 

Au Transvaal, la mésentente entre les 
chefs (Pasteur Bürgers—Krüger), les 
lourdes difficultés financières pour 
payer les frais de guerre contre les 
Cafres, les accusations par Londres de 
leur incapacité à se gouverner en paix, 
servent de prétexte aux Anglais pour 
annexer le pays. 

Le 12 avril 1877, l'annexion du Trans¬ 
vaal est officiellement proclamée et le 
drapeau anglais flotte sur les édifices de 
la capitale, Prétoria (dont le nom est 
inspiré par celui de son ancien prési¬ 
dent). Le vice-président Krüger, soutenu 
par le Conseil exécutif, s’élève contre 
ce “coup de force” contraire aux 
accords de 1862. Pendant trois ans il 
lutte en vain contre l'autorité britannique 
pour faire valoir les droits de son 
peuple; il se rend en délégation à 
Londres, puis en Hollande, en France, 


en Allemagne. Partout il est bien 
accueilli sans recevoir pour autant un 
appui effectif. 

La reine remplace le Conseil exécutif 
Boer par un Conseil de fonctionnaires 
anglais. Le Transvaal est transformé en 
“province de l’Empire britannique". Un 
meeting de protestations à Wonderfon- 
tein rassemble 6000 personnes venues 
réclamer leur indépendance. On aurait 
pu penser que la chute du cabinet tory à 
Londres et le retour du libéral Gladstone 
changeraient la situation, mais le nou¬ 
veau cabinet confirme en mai 1880 que 
l'annexion est définitive. 

Alors, les Boers se révoltent. Un 
triumvirat comprenant Krüger, Prétorius 
et Piet-Joubert annonce aux Anglais 


Un “Commando" boer (janvier 1900). 


que s’ils veulent le Transvaal, ils n’ont 
qu’à venir le prendre. L’Angleterre 
répond en ordonnant d’écraser "ce 
ramassis de rebelles”. Le combat qui 
s’engage est d’abord favorable aux 
Anglais, lesquels subissent finalement 
une cuisante défaite à Annajba. 

Contrairement aux impérialistes de 
Londres, Gladstone préfère négocier la 
paix ; le 3 août 1881, une Convention 
est signée à Prétoria. 

En 1882, le nouvel “Etat du Trans¬ 
vaal” nomme à sa tête le président Paul 
Krüger qui continue à revendiquer 
l’indépendance. Il obtient enfin en 
février 1884, par la Convention de 
Londres, l'autonomie de son pays qui 
prend nom de République sud-africaine. 

Lors de son retour de Londres, il fait 
une tournée en Europe pour négocier 
un emprunt et intéresser les nations 
visitées au développement économique 
de son pays. Mais devenu méfiant 
devant l'agressivité des Anglais, il en 
profite pour signer des contrats d'achat 
d'armes avec principalement les Fran¬ 
çais et les Allemands. 

Son gouvernement a alors à faire 
face à de grosses difficultés financières, 
les banques lui refusent de nouvelles 
avances. La situation semble désespé¬ 
rée lorsque soudain, la découverte des 
mines d’or du Vittwatersrand lui apporte 
le salut. 

La découverte de l’or 

Deux événements importants mar¬ 
quent cette année 1886 : la découverte 
des mines d'or et l'entrée en lice de 
Cécil Rhodes. S'il est vrai que les reve¬ 
nus des mines sauveront la République 
de la banqueroute, les étrangers exploi¬ 
teurs de ces mines — les uitlanders — 
et à leur tête le financier Cécil Rhodes 
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seront la cause des pires difficultés 
avec le gouvernement et finiront par lui 
imposer la guerre. 

C’est à la ruée vers l’or que Johan¬ 
nesburg doit sa fondation en 1886. 
Composée d’une population cosmopoli¬ 
te, la ville est un foyer d’intrigues où 
luxe et corruption font bon ménage. Ce 
comportement est contraire aux prin¬ 
cipes rigoureux des Boers. De fait, 
ceux-ci restent étrangers à l’exploitation 
des mines dont les affaires sont 
menées par les Anglais et les Améri¬ 
cains. Quant à la main d'oeuvre, elle est 
assurée par les indigènes. La Répu¬ 
blique se contente d’encaisser le revenu 
des redevances imposées aux prospec¬ 
teurs pour 99 ans, ressources considé¬ 
rables qui permettent de multiplier par 
trente le budget annuel entre 1886 et 
1896. D'ailleurs, entre ces deux dates, 
la ville est passée de quelques habi¬ 
tants à 100 000 et le prix du terrain qui 
était de 16 boeufs pour 2000 hectares 
avant la découverte de l’or, montera à la 
valeur de deux boeufs le mètre carré dix 
ans plus tard. Ces chiffres laissent ima¬ 
giner les fortunes colossales qui ont pu 
se bâtir. 

Parmi les compagnies qui profitent de 
cette manne, la “Chartered”, dirigée par 
Cécil Rhodes, est plus qu'une affaire 
commerciale car elle dispose du soutien 
de la Reine, jouissant ainsi des privi¬ 
lèges royaux : elle peut entretenir une 
armée, créer des voies de communica¬ 
tion, des banques, acquérir des terres, 
en réalité disposer d'une véritable puis¬ 
sance politique. Que peut, contre cette 
puissance, la législation — imposée par 
les circonstances — décrétée par le 
Conseil de la République ? 

La “Chartered” commence par occu¬ 
per le Betchanaland, puis par conquérir 
le pays Matabélé offrant ainsi aux 
Anglais un nouvel empire : la Rhodésie. 
Les Boers sont maintenant bloqués et 
ne peuvent plus fuir vers le Nord pour 
échapper au flot d'aventuriers. Ils sont 
contraints de cohabiter, mais refusent 
de partager le pouvoir avec les uitlan- 
ders, de peur d’être submergés. Les uit- 
landers disposent de moyens puissants 
pour attaquer Krüger : une presse à leur 
solde, l’appui de Cécil Rhodes et du 
gouvernement anglais. 

Il est vrai que Krüger eut, pendant 
cette période une attitude peu souple à 
l’égard des émigrants. Par contre, il 
réussit à s'entendre avec les Anglais 
pour réprimer les révoltes des indigènes 
(affaires des Magastos et du Swasie- 
land) mais dut leur céder dans l’affaire 
des tarifs, soulevée par l’ouverture de la 
voie ferrée reliant Delagoa-baie à Préto- 
ria. 

Le complot et le “Raid Jameson” 

Le financier Cécil Rhodes, devenu 
premier ministre du Cap, vient donc de 
remporter une victoire dans la querelle 


des tarifs douaniers. Dans le but de 
déstabiliser le gouvernement de la 
République sud-africaine, il entretient 
les troubles à Johannesburg et accumu¬ 
le des armes en cachette sur les fron¬ 
tières du Transvaal et du Betchouana- 
land où la Chartered possède une 
armée de 800 hommes sous les ordres 
du Dr Jameson. 

Le 30 décembre 1895, Jameson, à la 
tête de son armée, avec onze canons, 
franchit la frontière en direction de 
Johannesburg “pour y défendre les uit- 
landers opprimés", malgré l’invitation 
par l'agent anglais de Prétoria à 
rebrousser chemin. De son côté, infor¬ 
mé dès le 31, le généralissime Joubert 
ordonne la mobilisation immédiate, si 
bien que le 1er janvier, 1200 Burghers 
sous les ordres de Cronje se trouvent 
face à l’envahisseur. Le lendemain la 
troupe est écrasée, Jameson capitule. 
Krüger exige le désarmement des 
rebelles de Johannesburg et le règle¬ 
ment des dépenses de la guerre, il 
reçoit les félicitations de l’empereur 
d’Allemagne, ce qui oblige le gouverne¬ 
ment de Londres à désavouer Jame¬ 
son. Magnanime, Krüger remet Jame¬ 
son et ses 300 prisonniers à la police 
anglaise pour être jugés par leurs conci¬ 
toyens. Le 16 Juin 1896, Jameson sera 
condamné par la Cour d’assises de 
Londres à 15 mois de prison (qu’il ne 
fera jamais); il recevra peu après un 
brevet d’officier. 

Le gouvernement de Prétoria réclame 
alors une enquête sur le comportement 
de C.Rhodes dans l’affaire du “Raid” 
que le ministre Chamberlain se charge 
d'étouffer. C.Rhodes est tenu de démis¬ 
sionner de son poste de premier 
ministre du Cap. 

Ce grave incident attire dès lors sur la 
nation boer les regards des nations 
européennes, il rallume les haines 
raciales et oblige Krüger désireux 
d’assurer sa défense à acheter en 
secret du matériel de guerre. 

Les préludes du conflit 

Le président Paul Krüger recueille 
maintenant la confiance des ouvriers 


Le Conflit Sud-Africain. 

Le Président Krüger au lion britannique. 
— Va-t-en, laisse-moi passer ! 

(Novoté Vremia, St-Pétersbourg) 



Paul Krüger 

D’origine allemande, Paul Krüger 
est né dans la colonie du Cap le 10 
octobre 1825. Il participe au grand 
Trek avec son père et se fixe définiti¬ 
vement dans la région de Prétoria. 
Paysan fruste, presque illettré, d’une 
ténacité à toute épreuve, il se marie 
à 17 ans. Veuf, il se remarie avec la 
nièce de sa première femme avec 
laquelle il aura 16 enfants dont 8 sur¬ 
vivront. En 1899, il est le patriarche 
vénéré de 120 descendants directs. Il 
prend une part active aux guerres 
contre les Cafres puis les Bakwenas. 
Nommé généralissime puis vice-pré¬ 
sident de la République en 1877, il 
devient président en 1882, charge 
qu’il exerce pendant la guerre 
(1899—1902). Venu en Europe en 
1901, il se trouve en Hollande à la fin 
de la guerre. Malade, il se rend dans 
le midi de la France puis à Clarens 
en Suisse où il meurt en 1904. 

Républicain autoritaire, celui qu’on 
appelle familièrement “Oncle Paul” 
restera toute sa vie un calviniste fidè¬ 
le et rigoureux, assignant la foi 
comme fondement de la République 
elle-même. Pour lui, les Boers sont 
les soldats du Tout-Puissant. La 
cause de son peuple est celle des 
justes que Dieu protège. 


des mines qui se voyaient menacés 
d’avoir leurs salaires réduits si 
C.Rhodes en avait pris le contrôle. Les 
Africanders, quant à eux, approuvent 
sans réserve sa politique. Il resserre 
son alliance avec l'Etat libre d'Orange, 
son voisin avec lequel il signera un nou¬ 
veau traité à Bloemfontein en 1897. 
Enfin les Anglais s’inquiètent de la 
sympathie que l'Europe avait manifes¬ 
tée à son égard. 

Sous l'impulsion de Chamberlain, le 
“vaincu” commence donc une politique 
tracassière vis-à-vis du “vainqueur”; 
C.Rhodes reprend une campagne de 
presse contre le gouvernement, l’accu¬ 
sant notamment d’être la cause du 
krach financier consécutif au “Raid” ou 
bien de persécuter les malheureux uit- 
landers. Le moindre incident mettant en 
cause un sujet britannique prend tour¬ 
nure d’incident diplomatique, le Colonial 
Office déclare certaines lois votées par 
le gouvernement non conformes à la 
clause de suzeraineté de la Convention 
de Londres. Le Haut commissariat du 
Cap s’en prend aux Africanders qui 
avaient osé soutenir la cause du Trans¬ 
vaal. 

En Angleterre, 1897 est l’année d’un 
jubilé solennel, celui de la soixantième 
année du glorieux règne de la reine Vic¬ 
toria, impératrice des Indes, marquant 
l’apogée d’une puissance impérialiste 
régnant sur plus de 400 millions de 
sujets. 





Le 2 Juin 1900, trois jours avant la prise de Prétoria par les Anglais, les Boers évacuent le maximum de marchandises, à g. Photo prise le jour 
même, à d. dessin de propagande anglaise montrant le pillage d'un magasin. 


Deux ans plus tard, la discussion du 
droit de vote pour les uitlanders 
déclenche la crise: la conférence de 
Bloemfontein, du 31 mai au 6 juin 1899 
n’aboutit pas. Les négociations conti¬ 
nuent sans succès, les Anglais envoient 
des troupes, le Transvaal mobilise et 
jugeant qu’il fallait en terminer, expédie 
à l’agent britannique un ultimatum. 

Cet ultimatum comprend les trois 
points suivants: 1° Tous les litiges rela¬ 
tifs aux droits en faveur des blancs 
immigrés au Transvaal seront réglés 
par arbitrage. 2° Les troupes débar¬ 
quées seront éloignées, la République 
retirera également ses soldats. 3° Les 
forces en route pour l’Afrique australe 
ne seront pas débarquées. On voit que 
ces exigences ne nécessitaient pas une 
guerre, mais la fière Albion ne voulait 
céder devant cet insolent petit peuple: 
les négociations sont rompues. 

La guerre, premières victoires 
des Boers 

Le 12 octobre la guerre est formelle¬ 
ment déclarée. En Grande-Bretagne 
l'euphorie est générale: la foule remplit 
les rues, seuls quelques pacifistes 
manifestent à Trafalgar-square. Person¬ 


ne ne doute que la guerre ne soit vite 
terminée, la prise de Prétoria ne sera 
qu’une promenade militaire. On ne sait 
pas alors que la guerre durera trois ans, 
que ce sera une hécatombe de victimes 
civiles et militaires qui seront sacrifiées 
à la gloire du veau d’or. 

Dès le début des hostilités, les Boers 
écrasent les colonnes anglaises, ils sont 
avant tout des chasseurs aux tirs précis 
qui ont vite raison d’une armée discipli¬ 
née dont la méconnaissance du terrain 
aggrave la situation. 

L'armée anglaise n’est pas homogène 
à l’origine. Elle manque d’entraînement. 
Ce ne sont que des engagés volon¬ 
taires puisque la conscription n'existe 
pas en Grande-Bretagne. La classe 
moyenne méprise le métier de soldat 
qu’elle abandonne facilement aux aven¬ 
turiers, enrôlés pour 12 ans et plus. 
Tous les officiers appartiennent à la 
noblesse, bien entraînés à la pratique 
des sports, ils n’ont aucun lien avec 
leurs hommes qu'ils laissent sous 
l’autorité des sous-officiers, dont le rôle 
devient prépondérant dans ce conflit. 

L’état-major anglais fait preuve d’une 
grande incapacité: absence de bonnes 
cartes, ignorance des forces adverses. 


La plupart des chefs tant vantés au 
début du conflit, seront victimes de leurs 
défaites: un officier comme le colonel 
Baden-Powel, père du scoutisme, idole 
des femmes anglaises se trouvera 
réduit à accepter plus tard la direction 
de la police du Cap. 

En face, les forces des fédérés sont 
constituées par la levée en masse des 
citoyens libres de 16 à 60 ans. Elles ne 
forment pas à proprement parler une 
armée; il n’y a pas d’état-major; chaque 
corps (commando) opère séparément; 
les chefs, élus, n’ont pas d’autorité hié¬ 
rarchique, après le combat ils redevien¬ 
nent égaux pour discuter des opérations 
du lendemain. Les troupes tranvaa- 
liennes et orangistes, sont pourvues 
d’une bonne artillerie et de fusils Mau- 
ser —avec la poudre sans fumée—, 
mais ne connaissent pas les services 
d'intendance, chacun s’habillant et se 
ravitaillant selon ses moyens. Fervents 
protestants, les Boers font confiance, 
même au prix de leur vie, au Dieu tout 
puissant pour obtenir le triomphe: “Que 
Dieu dirige ses yeux sur nos oppres¬ 
seurs et veille sur l’Afrique du Sud!” 
clame leur chant national. Contraire¬ 
ment aux officiers anglais, les généraux 
boers, simples paysans devenus mili- 



Artillerie anglaise... 


Artillerie Boer. 
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Ces satanés boers 1... (Scène militaire au Transvaal); par Caran d’Achc. 

Le Colonel. — 11 y a cinq milles, n’est-ce pas, capitaine, d’ici aux Le Colonel. - C'est curieux, on ne le dirait pas!... 

retranchements de ces satanés Boers? . , _ , . 

[Le Journal, Paris.) 

Le Capitaine. — Quatre mille six cent quatre vingt-quatorze 
yards, exactement, mon colonel. 



Les Entêtés (au Transvaal) ; par Caran d'Ache 

Le Parlementaire anglais. — Avec votre entêtement vous nous 

empêchez d’aller vaincre ailleurs. (Figaro. Paris) 


taires par nécessi¬ 
té, deviendront des 
héros aux yeux du 
monde entier. 

Le début du 
conflit n’est donc 
pas favorable aux 
Anglais, lesquels, 
sous un climat très 
variable, sur un 
front de 1800 kilo¬ 
mètres de long, 
affrontent un enne¬ 
mi invisible (la den¬ 
sité de la popula¬ 
tion est de 3 habi¬ 
tants par kilomètre 


carré). Les combinaisons stratégiques 
étant subordonnées aux lignes de che¬ 
mins de fer, les Boers se chargent 
d’harceler leurs ennemis le long des 
routes d’invasion grâce à la mobilité de 
leurs chevaux et de leurs chariots qu’ils 
utilisent à merveille. Les quelques 
30 000 hommes sous les armes avec 
leurs 180 canons achetés à Krupp et au 
Creusot peuvent soutenir le combat 
face à 150 000 anglais (à fin novembre 
1899) armés de 400 canons et mitrail¬ 
leuses. 

Ces premières victoires du petit 
peuple boer donnent lieu, dans la pres¬ 
se européenne à un torrent de sar¬ 
casmes. Les journaux satiriques s’en 


Krüger nous reçoit dans sa véranda, vêtu de sa redingote traditionnelle, coiffé d’un petit chapeau haut de forme indescriptible, 
garni de crêpe, dont il ne se sépare, nous dit-on. que pour la nuit. Une paire de lunettes bleues invraisemblables lui couvre entière¬ 
ment les yeux, atteints depuis plusieurs mois, paraît-il, d’une inflammation des plus douloureuses. 

Quelque opinion qu’on professe à l'égard du président, la première impression produite par ce colosse de six pieds, aux épaules 
de taureau, aux bras d’hercule, est celle d’un être à part, prodigieux au physique comme au moral. Les mains sont gigantesques et 
dénotent une force peu commune; à l’une d’elle, la droite je crois, le pouce manque. C’est le président, lui-même, nous dit-on. qui 
dans sa jeunesse l’a amputée avec un canif, la gangrène s’y étant mise par suite d’un accident de chasse. 

Quand Krüger parle, on n’entend qu’un son indistinct qui semble sortir des profondeurs de l’estomac. Le président, de plus, a 
l’oreille dure: pour se faire entendre le malheureux interprète est obligé de lui crier mot à mot les phrases que nous lui demandons de 
traduire. 

On conçoit que. dans ces conditions, la conversation soit des plus difficile: elle se tient pour nous dans les limites de la banalité 
usuelle. 

(...) 

Le président n a jamais dû douter, avant la guerre, du succès final des siens: aussi éprouve-t-il. en face de la défaite, l’amère 
déception d’homme habitué à voir les événements suivre les caprices de sa volonté. 

En entendant parler Krüger, on se demande involontairement où ce veillard étrange, si different de la plupart de ses compatriotes, 
a puisé l’autorité qui a fait de lui. pendant vingt ans, le dictateur incontesté de la plus démocratique des républiques. 

Les réponses sont multiples. 

En premier lieu, il faut reconnaître que le Transvaal, en dépit de sa constitution républicaine, à toujours été un terrain éminemment 
favorable à l’établissement d’une autocratie. Le Burgher, en effet, malgré son indépendance personnelle, est une nature obéissante 
par excellence: jamais il ne s’élèvera contre une autorité qu’il considère établie par Dieu. 

Ajoutez à cela le prestige de l’homme. (...) Orateur plutôt énergique qu’éloquent, il n’a pas tardé à dominer, par la violence même 
de son langage, ces collègues du Volksraad. Une fois président, Krüger n’a pas eu de peine à affermir et à étendre son autorité. 

(...) 

Pour assurer la docilité des différents Conseils, Krüger disposait d'un certain nombre de faveurs gouvernementales, consistant sur¬ 
tout en fermes d’Etat, dont on allouait le fermage gratuit à des Burghers ne possédant eux-même aucune propriété. 

Dans les derniers temps, son autorité s’était tellement accrue que sa volonté seule faisait la loi. 

Je ne veux pas rechercher ici la part de responsabilité qui revient au président Krüger dans l'effusion de sang actuelle. La guerre, 
on l’a souvent répété, était, depuis le raid de Jameson, devenue certaine, inévitable. 

Il convient cependant de remarquer qu’après les événements de 1896 un parti s'était formé au Transvaal, qui, jugeant la lutte sans 
espoir, s'efforça de trouver un terrain d'entente pacifique. Ce parti, à la tête duquel se trouvait le général Joubert, aurait peut-être pu, 
si on l'avait écouté, empêcher la rupture définitive; mais la haine de l'Angleterre, haine d’ailleurs pleinement justifiée, avait en ce 
moment atteint un tel degré, que toute nouvelle concession faite aux exigences du cabinet de Londres eût été considérée comme un 
acte de haute trahison. 

Infatué par les succès de 1881 et 1896, trompé par les ressources réelles de l'Empire britannique, il ne doutait pas de la victoire et 
déjà, peut-être, dans son esprit aux vues grandioses, s’esquissait l’idée d’un empire sud-africain dont il eût été le dictateur. 

Juin 1900. 

Extrait du livre de Louis d'Orléans, Tour d'Afrique — Au camp des Boers. Plon 1902. 
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La brigade des volontaires irlandais dans les rangs boers. 


donnent à coeur joie. La reine Victoria 
elle-même est ridiculisée, ce qui vexe 
fort le prince de Galles qui refuse l’invi¬ 
tation qui lui est faite pour participer à 
l'inauguration de l’Exposition Universel¬ 
le de 1900. Guillaume II renforce ses 
constructions navales et pense qu’il est 
peut-être temps de s’unir au Tsar contre 
la Grande-Bretagne... 

Face à cette situation, les Anglais 
renforcent leur unité; des troupes sont 
envoyées en hâte vers l’Afrique du Sud, 
vêtues du nouvel uniforme kaki. Les 
engagements volontaires se multiplient. 
Devant ce flot humain, les Boers cèdent 
bientôt du terrain. 

Les premières victoires anglaises 

En mars 1900, Bloemfontein, la capi¬ 
tale de l’Etat libre d’Orange est occupée 
par les troupes de la reine. Les deux 
présidents, Krüger et Steijn, pour arrêter 
l’effusion de sang, font des propositions 
de paix au chef du cabinet britannique, 
lord Salisbury, mais celui-ci leur répond 
qu'il exige une reddition sans condition. 

Les Boers sont contraints de 
reprendre la lutte avec le soutien de 
nombre d’ Africanders du Cap, leurs 
frères d'origine. Ils envoient des émis¬ 
saires en Europe dans le but de “porter 
leur cause devant le tribunal du monde". 
Sur le plan tactique, ils décident de 
mener une lutte de partisans, une “peti¬ 
te guerre” de harcèlement. 

C’est à cette date qu'interviennent les 
volontaires venus de France dont le 
chef, Villebois-Mareuil entrera dans la 
légende des héros morts pour la cause 
des justes (1). Ces volontaires ne furent 
jamais plus d’une soixantaine et 
n’eurent jamais qu'un rôle effacé, les 
méfiants Boers voulant ignorer leur 
existence. 

Alors que le Anglais continuent leur 
avance, soutenus par les Cafres et- 
quelques mercenaires Africanders, les 
Boers, désabusés, regagnent pour la 
plupart leurs fermes. 

Le 5 juin 1900, Prétoria, la capitale de 
Transvaal tombe à son tour. Le drapeau 
britannique est hissé, il semble que la 


(1) Villebois-Mareuil, qui finança lui-même 
sa campagne, fut tué le 5 avril à Boshof. 



guerre soit maintenant terminée. Mais 
les négociations se révélant impossible, 
les Boers se résignent à reprendre le 
combat: sur tout le vaste territoire des 
deux Républiques, des commandos 
mobiles, insaisissables, attaquent 
l’ennemi sous l'impulsion de chefs affir¬ 
més tels que De Wet ou Botha. Ils 
détruisent les voies ferrées et s'en pren¬ 
nent aux convois, car le ravitaillement 
est précaire; depuis le début des hostili¬ 
tés, les Boers, cernés de toutes parts, 
sans aucune communication avec la 
mer, subissent un véritable blocus dont 
les effets se font de plus en plus sentir. 

Roberts, responsable des troupes bri¬ 
tanniques, édicte des mesures de 
rigueur. Après chaque attentat, les mai¬ 
sons et les fermes avoisinant les dégâts 
seront détruites et les résidents soumis 
à la loi martiale. Puis, pressé d'en finir, il 
prononce, le 1er septembre, l'annexion 


de la République sud-africaine sous le 
nom de “Colonie de la rivière du Vaal”. 
Le président Krüger proteste de son 
indépendance, et, sur la demande de 
son Conseil perpétuellement en fuite 
devant l’ennemi, se rend à Lorenzo- 
Marquez, d'où il s'embarque pour cher¬ 
cher aide et secours auprès des puis¬ 
sances de l’Europe. 

Après un mois de traversée, le 23 
novembre 1900, Krüger débarque à 
Marseille. On allait enfin avoir des nou¬ 
velles de ce qui s’était passé véritable¬ 
ment là-bas, car les Boers, n’ayant pas 
de télégraphes à leur disposition hors 
du Transvaal et de l'Orange, n'avaient 
pas pu exposer à l'étranger le conflit tel 
qu’ils l’avaient vécu, seuls les Anglais 
étaient maîtres de l’information. Le 
peuple l'acclame, à Paris c’est l’enthou¬ 
siasme, mais, reçu courtoisement par le 
Président français, Krüger constate bien 


Le général Cronje se rend aux Anglais à Paardeberg. 
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leurs fermes. Ainsi finit cette cruelle et 
inutile guerre. 


Bilan de la guerre 


Comme dans toutes les guerres, les 
innocents ont payé un lourd tribut: on 
estime à 26 000 les femmes et surtout 
les enfants morts dans les camps de 
concentration, alors que moins de 4 000 
Boers ont péri en combattant. Les 
pertes des sujets de l’Empire sont 
importantes: sur 400 000 hommes 
envoyés au combat, 50 000 sont morts, 
dont plus de la moitié de typhoïde ou de 
dysenterie. Il faut y ajouter les African- 
ders du Cap et les Cafres dont on ne 
connaît pas le nombre de victimes. 

Les stratèges militaires y vont de 
leurs discours et de leurs stupides com¬ 
mentaires. On compare les mérites des 
canons du Creusot et ceux de Krupp et 
les inventions récentes réalisées en 
France dans les ateliers de Bauge et 
Lebel qui se rencontrent dans les 
camps opposés; on condamne l’utilisa¬ 
tion au début du conflit de la balle dum- 
dum par les Anglais, horrible contrefa¬ 
çon d'une balle explosive; on enregistre 
les vertus de la poudre sans fumée évi¬ 
tant de se faire repérer, des explosifs et 
des pièces à tir accéléré. Le lieutenant 
colonel Frocard (Revue du cercle mili¬ 
taire N°43 à 45 de 1900) étudie avec 
précision les mérites respectifs du 
Chassepot français et de Mauser alle¬ 
mand: Le Mauser est plus meurtrier que 
le Chassepot, lequel en compensation 
tue plus facilement les hommes des 
suites de leurs blessures; la balle du 
Mauser qui tue net et sans souffrance, 
est considérée comme "humanitaire” (?) 
et permet aux "petits blessés" de retour¬ 
ner plus vite au combat. 

Conséquence politique, la Grande- 
Bretagne sort amoindrie de cette guerre 


Les Anglais brûlent les fermes et confisquent les biens. 


vite qu’il ne peut recevoir aucun soutien 
positif. En route pour l’Allemagne, on le 
prévient, à Cologne que Guillaume II ne 
peut le recevoir. Déçu, malgré les ova¬ 
tions stériles du peuple allemand, Kro¬ 
ger prend le chemin de la Hollande, 
terme de son voyage. 

La fin du conflit 


Kitchener, celui de Fachoda, succède 
à Roberts comme commandant en chef. 
Bien décidé à en finir, il inaugure un 
système implacable de répression. 
Déjà, nombre d’Africanders et de Boers 
se sont rangés dans le camp des vain¬ 
queurs: il ne reste plus que dix députés 
fidèles à l’Etat libre. Les troupes, 
réduites à quelques milliers, ne peuvent 
se ravitailler et s’informer que dans les 
fermes isolées qui parsèment le territoi¬ 
re. Kitchener décide en conséquence 
de brûler ces fermes, enlever les trou¬ 
peaux et parquer les habitants 
—vieillards, femmes et enfants— dans 
des camps de concentration où la majo¬ 
rité trouvera la mort. Ces procédés bar¬ 
bares, dès qu’ils sont connus, soulèvent 
dans le monde une vive indignation. Et 
pourtant, malgré cette formule appa¬ 
remment efficace, la guerre continue 
avec monotonie pendant toute l’année 
1901. Le dénuement des Boers est 
extrême, Botha tente de négocier la 
paix, demandant l’amnistie pour les 
combattants, Kitchener refuse et le 7 
août prescrit que tous les combattants 
et les membres du gouvernement des 
deux anciennes Républiques seront 
bannis pour toujours de l’Afrique, sils ne 
se rendent pas avant le 15 septembre. 
Ces menaces ne produisent aucun 
effet, d’autant que quelques victoires 
viennent remonter le moral des troupes 
Boers, notamment des incursions spec¬ 


taculaires dans la colonie du Cap par 
d’audacieux commandos. 

Sans secours, les commandos 
déguenillés qui disputent encore le ter¬ 
rain aux troupes de Kichener, sont bien¬ 
tôt contraints de se soumettre. Le 11 
mai 1902, un armistice général est 
signé avant de débattre les conditions 
de paix le 15 mai à Vereeniging, puis le 
19 mai à Prétoria. 

Edouard VII, qui avait succédé à sa 
mère, morte le 22 janvier, devenu un 
partisan de la paix (n’avait-il pas soute¬ 
nu son ami Cécil Rhodes au début du 
conflit ?), pèse de tout son poids sur les 
négociations. L’Angleterre intrangigean- 
te sur la question de souveraineté 
accorde finalement une indemnité de 
3 000 000 de livres sterlings aux Boers 
pour leur permettre de reconstruire 


Cette caricature de 
Jean Weber parue 
dans “L'Assiette au 
beurre’’ en 1901 fut 
reprise dans le N°8 
de la revue “Actuali¬ 
tés allemandes" 
d'avril 1943. Le 
général Hertzog, 
ancien président de 
l’Union Sud-africai¬ 
ne venait de mourir 
à Prétoria (novem¬ 
bre 1942), occasion 
saisie par les propa¬ 
gandistes allemands 
pour dénoncer le 
colonialisme anglais 
et glorifier celui qui, 
ne se sentant pas 
concerné par la 
guerre européenne, 
oeuvra pour ne pas 
envoyer de troupes 
en Europe en 1939. 
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Le Petit Journal 
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Petit Journal 


ÉVÉNEMENTS DU TRANSVAAL 

Les premiers prisonniers anglais 


La Presse française prend fait et cause pour la République des Boers. 



—"Krüger a crevé le bluff anglais”—, 
elle doit sortir de son isolement en cher¬ 
chant des alliances comme la fameuse 
“Entente cordiale” conclue avec la Fran¬ 
ce en 1904. Pour les Boers, cette guer¬ 
re ne fit que renforcer leur cohésion et 


aviver leur pensée mationaliste, leur 
sentiment d'être les maîtres de la 
région. Quant aux indigènes, ballottés 
par un conflit qui ne fut pour eux qu’une 
guerre entre colons, ils reprirent leurs 
habitudes de colonisés; les zoulous se 


soulèveront peu après (1906): Anglais 
et Boers s’uniront pour les massacrer 
sauvagement. 

Comme quoi les guerres ne servent à 
rien. 

G.PELLETIER 


Ainsi finissent les batailles (photo de cadavres anglais prise en janvier 1900). 


Lexique 

Africander: Blanc né en Afrique. 

Boer; (se prononce Bour) Paysans, fer¬ 
mier. 

Burgher: Bourgeois, citoyen boer. 

Kraal: Lieu fortifié, village des noirs. 

Laager: Campement mobile. 

National-Scouts: Corps d’éclaireurs boers 
au service de l’Angleterre. 

Raad: Assemblée. 

Trek: Emigration, exode. 

Uitlanders: Résidents étrangers au Trans¬ 
vaal. 

Volksraad: Conseil du peuple ou Chambre 
des députés. 

Vortrekers: Ceux qui émigrent avec leurs 
chariots. 
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LES DEBUTS 
DE LA RADIO 
EN FRANCE : 
1920-1940 


DES "MERVEILLES DE LA SCIENCE" 
A LA CONFISCATION. 



Studio de Radio PTT — Nord à la Porte de Paris 


Communiquer est une nécessité 
de convivialité mais les valeurs 
humanistes sont rarement un moteur 
de civilisation. La transmission de 
signaux visuels depuis les hauteurs 
de Belleville amusait beaucoup le 
Grand Dauphin en son chateau de 
Meudon mais, cent ans plus tard, 
ce sont les nécessités militaires de 
la Première Coalition qui permet¬ 
tront aux frères Chappe d'engager 
la construction d'un premier réseau 
de "Télégraphe optique". 

Au cours du 19 è ™ siècle, les savants 
qui ont marqué les diverses étapes de 
la TSF, fille du télégraphe électrique, 
du téléphone et de la maîtrise du 
rayonnement électro-magnétique ne 
semblent pas avoir pressenti l'utilisation 
de leurs travaux. Dans la dernière 
décennie du siècle, Heinrich Hertz n'a 
guère quitté ses laboratoires rhénans. 
En France, le docteur Edouard Branly 
n'a pas organisé la carrière de son 
"cohéreur à limaille". Alexandre Popov 
n'a pas pris à temps des brevets que 
l'entreprenant Marconi va gérer avec 
profit. Ce sont les marins — militaires 
ou de commerce — qui saisiront les 
premiers l'intérêt de la nouvelle tech¬ 
nique. Les ondes qui se transmettent 
sur des distances de plus en plus 
grandes autorisent les liaisons rapides 
dont les uns et les autres ont besoin. 
En mars 1899, Marconi envoie à Bran¬ 
ly un télégramme à travers le Pas de 
Calais (1). L'évènement inaugure la 
brillante carrière industrielle de la 
"Marconi's Wireless Telegraph Compa¬ 
ny" et de ses filiales. Un capitaine du 


(1) Ce télégramme est conservé au 
Musée de Radio-France à Paris. 


Génie, Gustave Ferrié, en a été le 
témoin. Son rapport est remarqué par 
le Ministre de la Guerre, Louis de Frey¬ 
cinet. La volonté de revanche qui entre¬ 
tient le patriotisme français depuis la 
défaite de 1870 impose la nécessité 
d'établir des communications avec les 
places de l'Est. En 1903, la Tour Eiffel, 
menacée de destruction pour cause de 
nuisance dans le paysage parisien, 
trouve ainsi sa première chance de sur¬ 
vie : Gustave Eiffel l'offre au Ministère 
de la Guerre comme support d'antenne 
de la Radiotélégraphie militaire (2). 
Ferrié sera donc un "pionnier". 


(2) L'utilisation de son émetteur TV par le 
"Fernsehsender Paris" pendant l'occupa¬ 
tion la sauvera d'une tentative de récupé¬ 
ration de sa masse métallique ("GAVRO¬ 
CHE" N° 35, Sept.-Oct. 1987). 

Gustave Ferrié 



La T.S.F. ouvre l'ère des médias. 

Ces applications des "Merveilles de 
la Science" (3) n'atteignent pas le grand 
public qui reste à conquérir et les 
"mass media" ne sont pas encore à 
l'ordre du jour. Une première utilisation 
des ondes comme vecteur de spectacle 
apparaît à San José, en Californie en 
1909. En 1910, Lee De Forest, qui a 
créé en 1906, l'instrument de la moder¬ 
nité de la radio: la lampe à trois élec¬ 
trodes ou "audion”, diffuse depuis le 
"Metropolitan Opéra" de New York la 
voix du grand Caruso. A la veille de la 
Première Guerre Mondiale, le Roi des 
Belges. Albert 1er, encourage la diffu¬ 
sion par TSF de quelques concerts 
depuis son chateau de Laeken, près de 
Bruxelles. 

De 1914 à 1918, les nécessités de la 
guerre vont favoriser le développement 
de la technologie et de l'exploitation de 
la transmission sans fil. Après l'armisti¬ 
ce, l'expérience acquise retrouve le 
projet antérieur: distraire et informer le 
plus grand nombre. La fin des com¬ 
mandes militaires impose une reconver¬ 
sion à de nombreuses entreprises. 
Déjà, la radio, ou du moins les indus¬ 
triels qui veulent en assurer la promo¬ 
tion, créent l'événement. En Novembre 
1920, la société Westinghouse prête 
l'un de ses émetteurs — "KDKA" — 
au journal "Detroit News" qui peut ainsi 
"griller" ses concurrents en annonçant 
avant eux la victoire de W.G. Harding à 
l'élection présidentielle américaine. Les 
antennes vont alors pousser comme 
des champignons sur le territoire des 
Etats Unis. En l'absence de règlementa- 


(3) C'est le titre d'une série d'ouvrages de 
vulgarisation scientifique publiés de 1867 
à 1891 par Louis Figuier. 
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pas la tolérance surtout lorsqu'elle est 
négociable. L'alternance règlementa¬ 
tion-autorisation établit un régime de 
compromis qui se prolongera jusqu'à la 
déclaration de guerre. Un décret du 28 
Décembre 1926, présenté à tort 
comme un premier statut de la radiodif¬ 
fusion, établit un régime de tolérance 
selon lequel treize stations privées rece¬ 
vront deux ans plus tard l'autorisation 
de fonctionner. La radiodiffusion d'Etat 
y est reconnue comme un service des 
PTT (5). Dès lors, le service public ne 
cessera plus de subir la tutelle d'une 
administration centrale. A moins d'ac¬ 
cepter la manne publicitaire au prix 
d'une autre contrainte : la soumission 
aux désirs de l’annonceur (6). Le pre¬ 
mier directeur du nouveau service, Mar¬ 
cel Pellenc, suggère la création d'une 
sorte d'abonnement imposé aux pos¬ 
sesseurs de postes récepteurs. Il faudra 
toutefois attendre d'un article de la "Loi 
de Finances pour 1933 " l'institution 
d'une "redevance pour droit d'usage". 
La pratique en établira le montant sur 
l'équivalence d'une journée d'usage 
pour le prix d’un timbre-poste. Mais l'in¬ 
dépendance financière n'est pas garan¬ 
tie. Un décret du 1er Septembre 1939 
qui institue un budget annexe de la 


tion — libéralisme oblige — les stations 
se perturbent les unes les autres mais 
les promesses de performances du 
nouvel instrument — effet de masse et 
rapidité de la transmission — stimulent 
la compétition. C'est un modèle que 
défendent certains visiteurs français tel 
Emile Girardeau, patron de la "Compa¬ 
gnie Générale de TSF" (CSF), qui 
conclut un accord de coopération avec 
la "Radio Corporation of America 
"(RCA) et enlève à l’arraché, à Paris, à 
la veille d’un changement de gouverne¬ 
ment, une convention de quasi-exclusi¬ 
vité pour la construction et l'exploitation 
de stations radio-électriques. Cette 
"faveur" déclenche une bataille parle¬ 
mentaire qui se prolongera plusieurs 
années durant. Elle met en lumière le 
choix d'un modèle de société. Le 
monde des affaires, d'abord attentif aux 
profits perceptibles, propose son dyna¬ 
misme en échange d'une absence de 
contraintes. Les partis de gauche et les 
syndicats réclament la présence de 
l'Etat-tuteur dans un domaine, celui de 
l’information et de la culture, qui doit, de 
leur point de vue, échapper à la logique 
commerciale. On le voit, le débat sur le 
"Paysage Audiovisuel" ne date pas 
d'aujourd'hui. 

La radio française 
entre deux modèles. 

Il est vrai que les progrès sont 
modestes parce que les décisions 
sont lentes dans une France où les 
groupes de pression sont actifs... dans 


des directions différentes. Les techni¬ 
ciens s'affairent : une émission expéri¬ 
mentale est diffusée depuis la rue 
Blanche, à Paris en Juin 1921, mais 
l'événement qui fait date, c'est une 
"Marseillaise”, "vibrante" comme il se 
doit, chantée quelques mois plus tard, 
le 26 Novembre, par Yvonne Brothier à 
Sainte Assise, près de Melun, où la 
CSF a installé une station dont l'émis¬ 
sion est reçue à l'Hôtel Lutetia, à Paris. 
Une correspondance adressée au 
périodique scientifique "LA NATURE" 
(1er Nov. 1934), évoque la réception, 
organisée et réussie à Lille, le 22 
Décembre 1921, d'un concert diffusé 
depuis la Tour Eiffel. 

On sait que l'émetteur sur grandes 
ondes (2600 m) de la Tour a diffusé 
régulièrement à partir du 16 Février sui¬ 
vant des signaux horaires et des infor¬ 
mations météorologiques. Les pouvoirs 
publics qui n'ont pas encore évalué l'ef¬ 
ficacité de l'utilisation de la TSF à l'usa¬ 
ge des citoyens prennent toutefois la 
précaution d’actualiser l'encadrement 
législatif et règlementaire des transmis¬ 
sions hérité de la Convention via la 
Monarchie de Juillet et la Seconde 
République (4). Cette rigidité n'exclut 

(4) Le décret du 25 Juillet 1793 affecte à 
la République les "lignes de correspondan¬ 
ce". La loi de 1837 soumet les lignes télé¬ 
graphiques à un régime d'autorisation. Le 
décret-loi du 27 Décembre 1851 établit le 
monopole du Gouvernement sur toute 
transmission de signaux par ligne télégra¬ 
phique. 


(5) Treize stations sont autorisées. Une 
quatorzième sera ajoutée un peu plus tard: 
Radio-Normandie. En Grande-Bretagne, la 
"British Broadcasting Corporation" (BBC) 
s'installe en situation de monopole le 1er 
Janvier 1927. 

(6) La publicité sur les ondes est tolérée 
depuis 1925. 


Marcel Pellenc, directeur de la Radiodiffu¬ 
sion nationale au Ministère des PTT, à 
Genève en 1927. 
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Emile Girardeau en 1935 


radiodiffusion nationale lui attribue, en 
réalité "le versement par le budget 
général d’une subvention". Une loi de 
l'Etat Français (Vichy — 7 Novembre 
1942) supprimera le "contrôle préalable" 
mais, seulement, pour les "dépenses 
artistiques et de propagande". 

Dans les temps héroïques, l'industriel 
Emile Girardeau exprimait le bon sens 
de la logique commerciale : "les con¬ 
sommateurs ne peuvent avoir envie 
d'acheter un récepteur que s'il permet 
de recevoir quelque chose d'attrayant. 
Pour vendre des récepteurs, il faut donc 
commencer par faire des émissions... 

(7)" Elles ne sont ni aussi médiocres 
dans les stations commerciales que 
l'assurent les détracteurs, ni aussi 
ennuyeuses, sur les postes d'Etat, que 
le prétendent les partisans du style 
"Ploum Ploum Tra La La". Certes, la 
"Marie-Rose, la mort parfumée des 


(7) D'après L. Merlin : "J'en ai vu des 
choses" (Juilliard — 1962). 


poux..", "Ya bon Banania" et tant 
d'autres envahissent les programmes 
des "Radiola", "Radio-Cité", "Radio 37", 
"Radio-Normandie”, "Radio Lyon" (dont 
Pierre Laval s'était rendu acquéreur), 
"Radio-Toulouse", du "Poste Parisien" 
et à la périphérie du territoire national 
de "Radio Luxembourg" ou de "Radio 
Andorre". Avec le souci de distraire, les 
émissions fixent par les cadeaux distri¬ 
bués les limites de l'ambition qu'il est 
possible de satisfaire sans risque : la 
dot qui permet à des jeunes gens méri¬ 
tants de s'intaller, l'automobile grâce à 
laquelle une étape sociale sera fran¬ 
chie. "D'ailleurs, le rendement publicitai¬ 
re était bien meilleur chez les gens 
simples, heureux de manifester leur 
reconnaissance en donnant leur clien¬ 
tèle aux firmes qui leur permettaient de 
passer agréablement des soirées, jadis 
un peu monotones (8)". La communica¬ 
tion commerciale excelle à capter l'at¬ 
tention en éveillant le désir et la sensibi¬ 
lité d’un auditoire passif. Pour le satis¬ 
faire, certes, mais aussi, bien que l'aveu 
n'en soit jamais publié, pour investir les 
consciences par un contrôle judicieux 
des propos. 

La radio accroît au centuple l'auditoire 
habituel des salles de spectacle et, très 
rapidement, fabrique ses vedettes : 
Jean Nohain dit "Jaboune" et son frère 
Claude Dauphin, Mireille, mais qui se 
souvient aujourd'hui de Max Régnier, 
de Jean Tranchant ou de Jean Lumiè¬ 
re voire de Raymond Souplex et Jeanne 
Sourza dont les commentaires de l'ac¬ 
tualité dans le "Quart d'heure Cinzano" 
réalisaient les succès d'audience de 
l'avant-guerre. De jeunes artistes 
cueillent leur première chance : Rina 
Ketty, Lucienne Delyle, la "môme" Piaf. 
André Dassary, André Claveau, 
Charles Trenet "... dont les petites ren- 


(8) Marcel Bleustein-Blanchet : "Les ondes 
de la liberté 1934-1984" (Ed. Jean-Claude 
Lattès — 1984). 


gaines étaient si réussies qu'elles per¬ 
mettaient aux auditeurs récalcitrants 
d'avaler... les pilules publicitaires" (!) 
(Marcel Bleustein-Blanchet). Le concert 
du dimanche soir reçoit les meilleurs 
chefs d’orchestre de l'époque, Wein- 
gartner, Mengelberg, Klemperer (9). Le 
souci de diversifier les genres ne refu¬ 
se pas la provocation : Cécile Sorel 
déclare au micro de "Radio-Cité" : "la 
radio aurait pu être un instrument 
d'éducation des foules et elle les vulga¬ 
rise davantage ! Elle se plie à l’exigence 
de notre temps, devient lâche, comme 
l'époque et bête comme elle. Et pour¬ 
tant, la radio pourrait élever l'humanité. 
Nous n'avons jamais eu un moyen plus 
magnifique pour aider à l'évolution de 
l'intelligence, des sentiments, du 
goût... (10)" 


(9) Luc Seyral: "1938, près de 5 millions 
de récepteurs et une radio publicitaire 
envahissante" ("ANTENNES TDF" N 33 
— Janvier 1979). 

(10) Extrait d'une interview pour "Radio- 
Cité" reproduit par Fernand Pouey in "Un 
ingénu à la Radio" (Ed. Domat — 1949). 
Le romancier Georges Duhamel exprimait 
dès 1930 de semblables mises en garde 
dans "Scènes de la vie future" et, par la 
suite, dans ses chroniques du “Figaro". 




Les débuts de la radio en France : 1920-1940 


13 



Les radiorécepteurs 
en 1931 (d'après 
Sciences et Vie 
n° 164 de Février 
1931) 


communiqués déclamés comme à la 
Comédie Française" écrit encore Marcel 
Bleustein-Blanchet. De nombreuses 
associations non politiques ont accès à 
l'antenne. Elles représentent souvent 
une ambition que le diffuseur public 
croit devoir communiquer. Ainsi, la 
"Revue des deux mondes" patronne 
une "causerie” de Paul Hazard, univer¬ 
sitaire connu à l'époque, qui précède 
T'Harmonie des chemins de fer de 
l'Etat". Le "Bureau International du Tra¬ 
vail" enchaîne sur un concert offert par 
l"Oeuvre de la TSF à l’hôpital". Plus 
tard, la Radiodiffusion Française mettra 
ses moyens à la disposition de l'Univer¬ 
sité. Radio-Sorbonne deviendra ainsi 
l’instrument d’une culture démocratisée. 
S'il n'y a guère lieu de s'étendre sur le 
contenu des programmes des radios 
commerciales, celui des émissions cul¬ 
turelles de la Radio nationale, de la 
RTF, de l’ORTF et de Radio-France 
attend une étude approfondie. 

La BBC anglaise a posé dès 1926 la 
question du choix entre le secteur privé 
et le service public . Une commission de 
sages a choisi la seconde option qui se 
fixe trois objectifs : informer, éduquer, 
distraire. 

Informer ? La grande peur 
des décideurs. 


Depuis Janvier 1923, les PTT dispo¬ 
sent d’un émetteur installé 103, rue de 
Grenelle, à Paris. Dépourvue de res¬ 
sources financières, la station fait appel 
pour "meubler" l'antenne à des bonnes 
volontés qui se rassemblent dans une 
"Association Générale des Auditeurs 
de TSF". C'est l'ébauche d'une partici¬ 
pation des usagers que diverses dispo¬ 
sitions réglementaires confirmeront un 
peu plus tard (11). Elle a pour effet 
d'exprimer une ambition culturelle qui 
sélectionne mais ne gonfle pas l'audi¬ 
toire. Le sens de l'Etat triomphera 
quand même de l'instabilité des cabi¬ 
nets ministériels et des pressions hos¬ 
tiles. Une Commission, présidée par le 
Général Ferrié, prépare à partir de 1929 
l'équipement d’un réseau de radiodiffu¬ 
sion dont la pièce maîtresse sera un 
puissant émetteur en grandes ondes, 
situé à Allouis, au centre de la France. 
Une chaîne de 12 émetteurs en petites 
ondes relaiera Paris et assurera les 
"décrochages" régionaux. La couverture 
de la région parisienne sera assurée 
grâce au rachat par l'Etat à Radiola de 
l'émetteur "Radio-Paris" que la CSF 
d'Emile Girardeau avait installé à l’orée 
de la forêt de Rambouillet. Les ondes 
courtes porteront les programmes fran¬ 
çais aux antipodes, au gré des réfle¬ 
xions ionosphériques. 


(11) En particulier, les "Conseils de géran¬ 
ce" institués en 1935 par Georges Man- 
del. 


La radio d'Etat se veut ambitieuse. 
Les concerts sont nombreux, les émis¬ 
sions à contenu culturel fréquentes. La 
concurrence ne se prive pas de brocar¬ 
der les "speakers" de "Radio PTT" qui 
détaillent avec une délectation appuyée 
les divers mouvements des symphonies 
ou des sonates. "Nous voulions faire 
oublier le style empesé de Radio-Paris, 
les speakers à la voix sentencieuse, les 


Le succès remporté par la diffusion 
des résultats de l'élection présidentielle 
américaine de 1920 avait suscité l'inté¬ 
rêt des journalistes. Les premiers pro¬ 
jets radiophoniques font la part belle à 
l'information. Par sa propriété de fran¬ 
chir les distances dans l'instant, la radio 
apparaît bientôt comme l'instrument 
par excellence de la transmission de 
l'information. Le point de vue idéaliste 


La transmission sans fil : quelques étapes 

— 1853 : l'Anglais William Thomson, (futur Lord Kelvin), établit par le calcul une théorie 
des circuits oscillants : la décharge d'un condensateur dans une bobine provoque, par 
effet de "self-induction" la recharge immédiate du condensateur. Le phénomène se 
reproduit en s'amortissant. 

— 1864 : Un autre Anglais, James-Clerk Maxwell, énonce l'hypothèse de la nature 
ondulatoire et périodique du rayonnement dont la lumière est le phénomène le plus évi¬ 
dent. 

— 1876 : L'Américain Alexander Graham Bell dépose le brevet du téléphone. 

— 1888 : L’Allemand Heinrich Hertz réalise une décharge oscillante à distance. C'est 
une application de la théorie de Maxwell qui introduit la notion d'électricité rayonnante. 

— 1890 : Le Français Edouard Branly observe que la limaille de fer est meilleure 
conductrice de l'électricité lorsqu'elle est placée à proximité d'un oscillateur. Il a décou¬ 
vert le premier détecteur d'ondes. 

— 1894 : Le Russe Alexandre Popov réussit à détecter les orages à distance, grâce à 
une tige qui deviendra l'antenne. 

— 1896 : l'anglo-italien Guglielmo Marconi reproduit et développe les essais de Popov 
et annonce l'émission de signaux électriques au moyen d'une antenne. 

— 1899 : Marconi envoie un télégramme à Branly à travers la Manche. 

— 1904 : Le capitaine Gustave Ferrié installe un poste de radio-télégraphie militaire à 
la Tour Eiffel. 

— 1904 : L'Anglais John Ambrose Fleming met au point la première lampe radio à 
deux électrodes qui est utilisée comme détectrice d'ondes. 

— 1906 : L'Américain Lee De Forest, ajoutant une troisième électrode à celle de Fle¬ 
ming, crée les conditions de l'amplification des signaux électriques faibles 
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qu'exprime le discours humaniste est 
ignoré par le réalisme des décideurs 
qui adoptent un attentisme méfiant 
voire une franche hostilité à l'égard des 
projets des journalistes tant il est vrai, 
affirme-t-on, qu’un peuple informé et 
instruit est ingouvernable. 

Au moment où la Tour Eiffel émet ses 
premiers signaux horaires, un ingénieur, 
Maurice Vinot sollicite de l’Administra¬ 
tion des PTT l'autorisation de diffuser 
des informations entrecoupées de 
programmes musicaux : l'ancêtre de 
"France-Info" ! L'autorisation sera accor¬ 
dée à la fin de 1922 dans des condi¬ 
tions telles que le projet est abandonné. 
La station "Radiola" obtiendra l'année 
suivante le droit de faire lire à l'antenne 
les dépêches qu'elle reçoit de l'Agence 
Havas comme la plupart des journaux. 
En 1924, le gouvernement du Cartel 
des Gauches présidé par Edouard Her- 
riot accorde l’autorisation "précaire et 
révocable" de diffuser des radio- 
concerts à partir de la Tour Eiffel à un 
journaliste, Maurice Privât, qui ne tarde 
pas à introduire un "journal parlé", puis 
des messages publicitaires et. enfin, à 
s'associer à un certain Stavisky (12). 
La protection du Président du Conseil, 
Raymond Poincaré, lui permettra de 
poursuivre son entreprise pendant deux 
ans. Soumise, la station d'Etat, "Paris 
PTT" n' ouvrira son antenne à l'informa¬ 
tion qu'en Juin 1927. Le contraste écla¬ 
te entre la pusillanimité de l'administra¬ 
tion et le dynamisme des entrepreneurs 
assez habiles pour contourner la régle¬ 
mentation. Il s'agit certes de conquérir 
l'auditoire mais aussi de relayer le Pou¬ 
voir dans la préservation d'un modèle 
d'une société. "Mon fauteuil vaut trois 
trônes" disait Bunau-Varilla, le directeur 
du "Matin". La tradition est longue de la 
complicité que l'Argent a entretenue 
avec les organes d'information. Moins 


(12) Cf. René Duval : "Histoire de la 
Radio en France" (Alain Moreau — 1980) 
et de Jean-Noël Jeanneney: "La radio et 
Stavisky” in "Le Monde" (28 Août 1987). 


Dessin paru dans l’Illustration du 7 mars 
1936 




ancienne toutefois 
que la volonté de 
contrôler le conte¬ 
nu des cons¬ 
ciences. Bien 
avant le "panem et 
circenses", un 
doctrinaire chinois 
du pouvoir recom¬ 
mandait, au IV e ™ 
siècle avant notre 
ère, de "remplir 
les ventres afin de 
faire le vide dans 
les têtes" (13) . 

Les pouvoirs 
politiques — dont 
l'histoire nous 
enseigne qu'ils 
ont plus souvent 
utilisé la liberté 
d'expression 
comme thème de 
rhétorique qu’ils 
ne l'ont favorisée 
comme instrument 
de la démocratie 
— avaient deux 
bonnes raisons 
de ne pas encou¬ 
rager la diffusion 
de l'information 
par la radio nais¬ 
sante: les risques 
de création du contre-pouvoir que se 
constitueraient les affairistes, proprié¬ 
taires de postes émetteurs, et les pers¬ 
pectives d'évolution des mentalités 
populaires. Dans l'introduction d'une 
proposition de loi concernant le régime 
de la radiodiffusion, le député André 
François-Poncet, par ailleurs proche du 
Président du Conseil Raymond Poinca¬ 
ré mais aussi du puissant groupe de 
pression que représente le Comité des 
Forges, exprime cette défiance : "(la 
radiodiffusion) est un procédé d'informa¬ 
tion d'une puissance qu'il est encore 
malaisé de calculer, mais dont il faut 
considérer, et les avantages, et les dan¬ 
gers. Il permet d'atteindre simultané¬ 
ment et instantanément des popula¬ 
tions dispersées dans des régions 
immenses, souvent isolées et d'autant 
plus impressionnables que la nouvelle 
leur est apportée par la voix humaine. 
Un problème de police et de gouverne¬ 
ment se pose donc en premier lieu 
(14)". Suit une énumération des 
domaines dans lesquels la radio peut 
s'épanouir sans autre risque que celui 
d'être confisqué par le monopole d'Etat. 
L'attitude n'est d'ailleurs pas propre à la 
France : "ce qui est... incontestable et 
commun à tous les journaux parlés 


(13) Han Fei Tseu : Les dangers du dis¬ 
cours (Ed. Alinea — 1985). 

(14) Documents parlementaires — Cham¬ 
bre des députés — annexe n° 214 — 
séance du 15 Juin 1928. 


d'Europe occidentale, c'est qu'ils ont 
été, d'emblée des enfants pas du tout 
désirés par une grande partie de la 
presse écrite, en même temps qu'ils 
étaient frappés de suspicion par la 
classe politique, en général, et par les 
détenteurs du pouvoir, en particulier. En 
Novembre 1922. la défiance à l'égard 
de l'information radiophonique était 
telle que la BBC en était réduite à un 
"sommaire ", fourni par les agences de 
presse, à partir de 18 heures seule¬ 
ment..." se souvient un ancien directeur 
de la radio belge (15). Dans l'Allemagne 
de la République de Weimar agitée par 
des courants politiques opposés, le 
ministère de l'intérieur a droit de regard 
sur les programmes. Le pouvoir poli¬ 
tique se trouve, certes, en mauvaise 
position dans une telle situation. Gar¬ 
dien des vertus collectives mais surtout 
des droits sectoriels, il est soumis à la 
contestation si ses décisions déplaisent 
à un groupe d'influence ou à une com¬ 
posante de l’opinion. Les publicitaires 
s'insurgent contre toute discussion de 
leurs messages dénoncée comme 
atteinte à la liberté d'entreprendre. 
Dans une telle société dite "libérale", les 


(15) Maurice HANCKARD : Evolution du 
traitement de l'information à la Radio 
Belge, à travers 50 ans de Journal Parlé 
(Etudes de Radio-Télévision n° 24 — 
Bruxelles — 1977). La diffusion des infor¬ 
mations par la BBC a été prudemment 
engagée entre 1927 et 1932 (Asa Briggs). 
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modernes manipulateurs dessinent des 
paradis artificiels, laissant à d'autres 
pouvoirs le soin de calmer les frustra¬ 
tions, voire d'imposer temporairement 
un ordre indiscuté. Le souci de "peler" 
les cerveaux de l'intérieur pour les gar¬ 
nir d'un contenu favorable s'enrichit des 
techniques de diffusion de masse 
convenablement utilisées. Lorsque 
"Monsavon", la marque de l'Oreal sub¬ 
ventionne "Le crochet radiophonique", 
l'intention est, certes, de distraire. Mais 
lorsqu'on connaît les sympathies que 
le patron de l'Oréal, Eugène Schuelier, 
entretenait avec certains mouvements 
d’extrême-droite, on peut douter que 
son intérêt pour la Radio fût innocent. 
(Voir encadré ). 

Dès lors, la Radio échappe au domai¬ 
ne des contes de fées que décrivaient 
"Les Merveilles de la Science" ou Gas¬ 
ton Bachelard annonçant l'avènement 
de la "logosphère" ou "ère de la parole 
cosmique". François-Poncet dénonçait, 
avec raison d’un point de vue de pou¬ 
voir, le danger de la radio qui diffuse 
des messages lancés à des inconnus 
par des animateurs ou des informateurs 
incontrôlés. En revanche, le droit à la 
parole est l'un des avantages qui ne 
seront pas mesurés aux "amis" qui 
entretiennent le "bon" modèle de socié¬ 
té. Le souci apparaît, pour les opposi¬ 
tions, de disposer d'un moyen d'expres¬ 
sion au cas où une majorité hostile ten¬ 
terait de confisquer l'instrument de la 
collectivité. L'usage de la propagande 
revendiqué par certains hommes poli¬ 
tiques ne tardera pas à se généraliser. 
Certains en pousseront la pratique jus¬ 
qu'à la tentative de conquête absolue 
des consciences mais l'histoire récente 


"On connaît l’extraordinaire déve¬ 
loppement des techniques de la sug¬ 
gestion : éducation, propagande, 
presse, livres, revues, cinéma, 
phono. TSF, télévision, qui poursui¬ 
vent l'individu à toute heure et jus¬ 
qu'au plus secret de son domicile, 
perturbant le développement de sa 
personnalité. L'immense majorité de 
nos contemporains reçoit ainsi, tout 
faits, ses sentiments, ses idées : il 
est possible de peler les hommes 
par l'intérieur comme au creux d'un 
melon, on remplace des pépins insi¬ 
pides par un porto savoureux et de 
leur greffer sans douleur, ni gaspilla¬ 
ge, le contenu psychologique choi¬ 
si..." 

Extrait de "L'humanisme écono¬ 
mique" publié en 1936 par Jean 
Coutrot, un des "technocrates" qui 
se réunissaient à l'époque pour 
dessiner l'avenir. Voir Claude 
Paillat : "Dossiers secrets de la 
France contemporaine" T. 3. 

( Ed. Robert Laffont — 1981). 


Poste colonial de Pontoise (1936) 

a heureusement révélé l'inefficacité de 
ces méthodes imposées parfois pen¬ 
dant des décennies. 

La création d'un Commissariat Géné¬ 
ral de l’Information par l'un des derniers 
gouvernements de la Troisième Répu¬ 
blique (Décret du 29 Juillet 1939) s'ins¬ 
crit dans le cadre d'une "organisation 
générale de la nation pour le temps de 
guerre". La nouvelle institution reçoit à 
la fois les attributions d'un ministère de 
l'information et de la propagande, d'un 
organisme de contrôle et d'un service 
de censure avec autorité étendue aux 
postes privés. En juin 40, la Commis¬ 
sion d'armistice suspend toutes les 
autorisations d'émettre. L'occupant alle¬ 
mand tolérera la reconstitution en zone 
sud d'un réseau composé pour partie 
des stations nationales, pour partie des 
stations privées. Dans la zone nord, un 
réseau s'organisera sous l'autorité de 
la "Propagandastaffel" autour de 
"Radio-Paris qui connaîtra une certaine 
notoriété grâce au slogan "Radio Paris 
ment, Radio Paris est allemand" lancé 
par les animateurs, à Londres, du pro¬ 
gramme "Les Français parlent aux 
Français". A la Libération, les postes 
privés sont purement et simplement 
confisqués. Le Décret du 23 Mars 1945 
annule toutes les autorisations anté¬ 
rieures. Le monopole absolu est res¬ 
tauré. Il sera réaffirmé par les divers 
statuts de la RTF puis de l’ORTF jus¬ 
qu’au nouveau régime d'autorisation 
mis en place par la Loi du 9 Novembre 
1981 (16). 

L'histoire des institutions de la radio 
et de la télévision, c'est l'histoire de l'en- 


(16) Loi n° 81-994 du 9 novembre 1981 
"portant dérogation au monopole d'Etat de 
la radiodiffusion”. 


cadrement de la liberté d’expression 
instantanée à l'usage de tous. L'Etat 
impose la réglementation. Le libéralis¬ 
me, son adversaire sur ce terrain, le 
rejoint dans la reconnaisance consen¬ 
suelle d'un même modèle de société. 

Jean-Jacques LEDOS 

Prochain article : 

LES RADIOS, 

ARME PSYCHOLOGIQUE 
DE LA GUERRE (1935-1945) 


Bibliographie: 

— René Duval: "Histoire de la Radio 
en France" (Ed. Alain Moreau — 1980). 

La discrétion avec laquelle l'auteur 
a cru devoir traiter le service public sera 
compensée par la lecture de : 

— "La TSF des années folles (1919- 
1939)", ouvrage publié par "Les Amis 
des PTT d'Alsace" (Strasbourg — 
1987). 

— Le débat sur l'institution de la radio 
a fait l’objet d'une thèse de doctorat de 
3 êmB cycle de Caroline Mauriat : 
"L'émergence de la radiodiffusion dans 
la vie publique française (1921-1931)" 
(Université Lyon 2 — 1984). 

— Collection "ANTENNES" TéléDif- 
fusion de France (Nouvelle série) 
(1975-1987). 

— A.-J. Tudesq : "De la TSF à la 
radiodiffusion" in "Revue Historique" 
n°524 (PUF Octobre-Décembre 1977). 
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La Hongrie 

des temps modernes (*) : 


POUVOIR ET 
SOCIÉTÉ SOUS 
LES HABSBOURG 
AU XVIe SIECLE 



Paysans hongrois à la fin du XVIe siècle. 


La rupture de l’unité politique 
consommée depuis le traité d’Andri- 
nople en 1568, les trois parties de 
l’ancien royaume, la Hongrie des 
Habsbourg dite Hongrie royale, la 
Transylvanie et la Hongrie turque, 
évoluent différemment, tout en entre¬ 
tenant — par la force des choses ou 
grâce à des efforts conscients — les 
liens nécessaires à la préservation 
d’un peuple. 

Avant d’aborder le “long dix-sep¬ 
tième siècle” qui s’ouvre avec la 
guerre de quinze ans (1593-1608), 
nous décrirons ces trois territoires 
pour montrer la nature de leurs rap¬ 
ports et la spécificité de leur évolu¬ 
tion au XVIe siècle. 

Organisation de l’Etat 

Pour unir les provinces autrichiennes 
et les pays de la Couronne tchèque et 
hongroise (I), Ferdinand 1er mit en 
place un gouvernement central en réor¬ 
ganisant les institutions fondées par son 
grand-père Maximilien 1er. Le danger 
turc justifiait l’entreprise, et les ordres 
mirent un certain temps à en réliser 
l’ambiguïté, à savoir que le combat 
contre les Turcs n’était pour les Habs¬ 
bourg qu’un moyen pour mettre en 
oeuvre des projets dynastiques. 

Plusieurs Conseils étaient destinés à 
coiffer les gouvernements des différents 
pays et à soumettre leurs appareils 
administratifs à l’autorité de Vienne. Ce 
fut dans le domaine fiscal et militaire 
que cet effort réussit le mieux. La com¬ 
pétence du Conseil de la guerre, un 
corps de 5 membres créé en 1556 
s’étendit ainsi sur tous les pays de Fer- 


(*)Voir Gavroche N°50.5l/52,54. 


dinand et devint un instrument important 
de la centralisation. Mais partout cette 
politique se heurta à la résistance 
acharnée des ordres. 

Les pays et les provinces de la nou¬ 
velle Monarchie étaient d’ailleurs trop 
différents par leurs traditions et leur 
niveau de développement pour que le 
Habsbourg pût créer au XVIe siècle une 
“monarchie danubienne” centralisée et 
absolutiste. Certes, l’intention et la 
volonté ne manquaient pas. 

Né et élevé en Espagne, Ferdinand, 
nourri d’une conception absolutiste de 
l’Etat, apporta avec lui l'esprit de la 
Cour de Madrid. Même en Autriche il 
faisait-figure d’étranger. Il n’apprit 
jamais le hongrois ni le tchèque. Dans 
ses “Pays héréditaires", il dut affronter 
l’opposition des ordres dès son avène¬ 
ment en 1522 et fit exécuter plusieurs 
chefs, dont le bourgmestre de Vienne. 

Mais, s’il allait réussir quelques pro¬ 
grès dans l’unification des provinces 
autrichiennes, en Hongrie, la noblesse 
lui opposa le “droit d’Etat” et le principe 
électif. Le lien contractuel qui en décou¬ 
lait établissait en fait un partage de la 
souveraineté (2). Aussi, pour être 
accepté par les ordres hongrois en 1527, 
Ferdinand dut-il finalement consentir à 
prêter le serment royal habituel: “Nous 
jurons de préserver et de maintenir les 
seigneurs ecclésiastiques et laïcs, pré¬ 
lats, barons, nobles, villes libres, tous 
les ordres de Hongrie, dans leurs droits 
et privilèges qu’ils ont gagnés au 
temps des anciens saints rois"(3). 

Tout ce monde s’exprimait, en tant 
que force politique, principalement en 
trois lieux : dans les organismes gou¬ 
vernementaux du pays (Consilium hun- 
garicum, Chancellerie, Caméra hungari- 
ca...), au sein de l’Assemblée nationale 


hongroise (Diète) et dans le cadre des 
comitats, auxquels on peut ajouter les 
municipalités des villes privilégiées. 

Contrairement aux organismes cen¬ 
traux de Vienne où les Hongrois n’accè¬ 
dent qu’exceptionnellement, les orga¬ 
nes de gouvernement de leur pays sont 
presque entièrement entre les mains de 
l’aristocratie et de la noblesse hongroi¬ 
se, les plus hautes dignités revenant 
aux prélats. Rémunérés dans le passé 
en bénéfices ecclésiastiques, ces 
“hauts fonctionnaires” sont maintenant 
payés par le Trésor. 

Mais l’expression politique des ordres 
est par définition l'Assemblée nationale. 
Elle comprend, comme le Parlement 
d’Angleterre, deux assemblées: la 
Chambre haute ou Table des Magnats 
et la Chambre basse. Elle se réunit en 
principe tous les trois ans mais, vu la 
situation, le roi le convoque plus sou¬ 
vent, soit 23 fois entre 1527 et 1571. C’est 
qu'il ne peut obtenir des contributions 
exceptionnelles sans l’assentiment des 
ordres. Les membres de la Chambre 
haute reçoivent des invitations person¬ 
nelles tandis que les comitats et les 
villes sont convoqués collectivement et 
doivent désigner leurs représentants. 

A l’exception de sept réunions qui 
eurent lieu à Buda, Besztercebànya, 
Nagyszombat et Sopron, les assem¬ 
blées de la Hongrie royale se tenaient à 
Pozsony (Presbourg). La langue des 
débats était le latin. On s’affrontait avec 
véhémence autour du vote et de l'utili¬ 
sation des subsides, on exposait inlas¬ 
sablement ses griefs: il s'agissait pour 
l’essentiel de défendre les privilèges et 
de préserver l’indépendance politique 
du pays, en séparant notamment les 
affaires “purement et précisément" hon¬ 
groises et celles qui se rapportaient à la 
défense commune. 
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Un grand personnage, le Palatin 
(nàdor) ayant la confiance des ordres et 
du roi, était censé aplanir les difficultés. 
Elu par l'Assemblée, il présidait la 
Chambre haute et représentait le sou¬ 
verain, qui ne résidait pas dans le pays. 
Mais Ferdinand préférait développer le 
Conseil de lieutenance lié au seul gou¬ 
vernement de Vienne (par le truche¬ 
ment de l’archevêque d’Esztergom, pri¬ 
mat de Hongrie, qui présidait le Conseil 
de lieutenance) et après la mort de 
Nàdasdy en 1562 la dignité de Palatin 
resta sans titulaire pendant près d’un 
demi siècle. A plusieurs reprises, les 
Habsbourg tentèrent également de 
mettre à profit les divisions de l’Assem¬ 
blée, sans jamais parvenir vraiment à 
briser la solidarité de la noblesse et de 
l’aristocratie. Juridiquement, ces grou¬ 
pes formaient en Hongrie une seule 
entité et leur poids social ne cessait de 
se renforcer au cours des XVIe-XVIIe 
siècles. 

Noblesse et aristocratie. 

En raison de l’état de guerre, les 
effectifs de la noblesse se gonflent 
énormément. Comme nous l’avons déjà 
vu, des régions entières possédaient 
des privilèges nobiliaires depuis le peu¬ 
plement du pays (4) même si leurs habi¬ 
tants, Coumans, Yazyges, Sicules... 
vivaient comme des paysans. 

On assiste maintenant à d’autres ano¬ 
blissements massifs, en sorte qu’il exis¬ 
te au XVIle siècle plusieurs comitats où 
cette catégorie de gens s’élève à 25- 
30 % (5). 

On pouvait accéder à la noblesse de 
plusieurs manières : service militaire 
(6), mariage, prêts consentis au souve¬ 
rain ou activité fructueuse au profit du 
royaume. La donation par le roi d’une 
propriété impliquait l’accession à la 
noblesse pour le bénéficiaire. Souvent, 
il donnait seulement un blason (litterae 
armales), ce qui assurait la liberté per¬ 
sonnelle et affranchissait des lourdes 
charges des serfs, mais ne dispensait 
pas du versement des impôts. L’attribu¬ 
tion de la lettre de noblesse était procla¬ 
mée devant l’assemblée générale du 
comitat, et l’homme nouveau devenait 
ainsi membre de Tuniversitas nobilium”. 


Par ailleurs, le droit successoral rendait 
possible la transmission de la noblesse 
quand le personnage n’avait plus de 
descendance mâle : il pouvait alors 
adopter un roturier ou encore assimiler 
sa fille (ou une autre femme proche) à 
un fils. Les enfants nés de ces femmes 
devenaient nobles, même si le père ne 
l’était pas. Quand une fille noble épou¬ 
sait un roturier elle gardait son titre mais 
ne pouvait pas le transmettre à ses 
enfants. Enfin, une roturière pouvait 
acquérir la noblesse en épousant un 
noble et gardait son rang après la ruptu¬ 
re du mariage à condition de ne pas 
épouser un roturier. 

Depuis la mainmise des Habsbourg 
sur le pays, la noblesse accueille dans 
ses rangs des étrangers par la naturali¬ 
sation solennelle, votée par la Diète. Le 
candidat doit payer mille pièces d’or et 
prêter serment qu’il respectera le sou¬ 
verain et les lois du pays. Ducs, comtes 
et barons deviennent ipso facto 
membres de la Chambre haute, comme 
leurs congénaires hongrois. Lors de 
l’Assemblée de 1583 on rencontre ainsi 
parmi les 70 magnats invités, des noms 
germaniques comme Rueber, Harrach, 
Dietrichstein, Fugger, et des noms d’ori¬ 
gine croate : Zrinyi, Frangepan, Drasko- 
vich, Keglevich. 

La hiérarchie des ordres repose sur 
l’inégalité de la propriété foncière. Au- 
delà de la fiction juridique de l’unité, les 
gentilshommes de la moyenne noblesse 
ne constituent que le 3e ordre derrière 
l’aristocratie laïque (magnats ou sei¬ 
gneurs) et l’ordre des prélats, qui domi¬ 
ne l’édifice et jouit d’une représentation 
égale à celle des deux autres. Les pré¬ 
lats de Hongrie sont “les soutiens les 
plus fidèles et les plus solides” des 
Habsbourg dans le pays (7). Ayant tout 
perdu à cause de la guerre turque et 
devenus fonctionnaires, ils jugent le 
“désordre des ordres” avec les yeux des 
bureaucrates impériaux, et attendent de 
Vienne la restauration de leur puissan¬ 
ce. 

Les plus récentes enquêtes fondées 
sur l’étude de 75000 tenures (8) font 
état, au milieu du XVIe siècle, de 2500 
à 3000 familles propriétaires nobles et 
de 80 à 90 000 individus. A la noblesse 
possédante s’ajoutent, outre le roi, 


quelque 170 seigneurs ecclésiastiques 
et 15 urbains. Il s’agit de la Hongrie des 
Habsbourg, sans la Croatie, la Slavonie 
ni la Transylvanie, où d’ailleurs le poids 
de la grande propriété est beaucoup 
plus faible. Quant aux territoires occu¬ 
pés par Soliman, la noblesse en a dis¬ 
paru à peu près complètement (9). 

Dans ces conditions, la répartition des 
biens fonciers se présente ainsi : 4,5 % 
des tenures appartiennent au roi, 15 % 
à l’Eglise, 1,5 % aux villes et 79 % à la 
noblesse. La carte des plus grandes 
propriétés fait apparaître une forte dis¬ 
persion des domaines et de nom¬ 
breuses enclaves. Mais il existe des 
pièces homogènes. Au nord,le roi pos¬ 
sède pratiquement tout le comitat de 
Arva et de Zolyom, et ailleurs, en Màra- 
maros, Berg, Békés, Moson.... Le roi 
n’occupe d’ailleurs que la 2e position 
après l'évêque de Vàrad sur la liste des 
huit plus grands propriétaires qui, aux 
alentours de 1550, possèdent chacun 
plus de 1000 tenures. Deux autres sei¬ 
gneurs ecclésiastiques, le chapitre de 
Vàrad et l’archevêque d’Esztergom ont 
la 5e et la 8e place. Parmi les laïcs, 
Andràs Bàthori de Ecsed, Jànos Tôrôk, 
Gàspàr Serédy et Elek Thurzo sont les 
plus puissants. Toutefois, dans l’en¬ 
semble des tenures que possèdent ces 
huit personnages, la part des seigneurs 
laïcs n’est que 42 % contre 19 et 30 % 
pour le roi et les ecclésiastiques (10). 

Dans la catégorie suivante, on trouve 
20 grands propriétaires ayant entre 300 
et 1000 tenures; leur part avec les 8 pré¬ 
cédents est dans l’ensemble 41 %. A la 
limite inférieure de la grande propriété 
(150-300 tenures) sont situés 24 indivi¬ 
dus. Enfin, plus de 90 % de la société 
nobiliaire se trouvent en dessous de la 
limite des 150 tenures, où les petits 
nobles n’ayant même pas dix “porta” 
forment la majorité. On compte parmi 
eux 8 à 9000 chefs de familles à une 
seule tenure, qui ne bénéficient d’aucun 
droit seigneurial (redevances ou droits 
de ban) et qui se trouvent socialement 
au même niveau que les paysans. 

Comme les grands domaines s'orga¬ 
nisent autour des châteaux forts, on a 
pu observer un processus de concen¬ 
tration : au lieu des 47 familles qui avant 
1550 possédaient les 124 places de la 



Carrosse seigneurial au début du XVIle siècle. 
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La Hongrie des temps modernes : 



Haute-Hongrie on ne trouve plus, en 
1600, que 37 familles. Au cours de la 
même période, le domaine royal passe 
entre les mains de l’aristocratie, les 
donations ayant été depuis Mohàcs le 
moyen le plus sûr pour recruter des par¬ 
tisans. C’était la forme de la donation 
mixte, car en dehors des services, le 
bénéficiaire devait payer ou devait four¬ 
nir une quantité de biens équivalents. 
Cédés en gage ou en toute propriété, 
les domaines rapportaient de plus en 
plus au roi et aux donataires. En 1563 
par exemple, le domaine de Diosgyôr 
rapporta à Zsigmond Balassa 25 % de 
la somme versée ; le domaine de 
Sàrospatak engagé aux Dobo en 1573 
pour 8.0 000 florins, produit au départ 
20 000 puis 60 000 florins chaque 
année. L’énorme propriété de Munkàcs 
fut hypothéquée en 1573 également 
pour 42 000 florins puis concédée à 
nouveau, à la mort du premier bénéfi¬ 
ciaire Gàspàr Màgochy en 1588, pour 
111 048 florins. 

La conjoncture économique 

Citer ces chiffres c’est une manière 
de traduire les effets de l'évolution éco¬ 
nomique au XVIe siècle: hausse des 
prix agricoles, extension de la réserve 
et de l’économie seigneuriales (major- 
sàg ou allodium) et renforcement des 
droits banaux. 

Un grand seigneur, Gyôrgy Branden- 
burgi écrivait dès 1520 à son régisseur 
de Gyula qu’il “consacre une attention 
particulière aux labours et ordonne 
plus de semailles que jusqu'ici..., qu’il 
améliore la réserve, assure les travaux 
agricoles et l'élevage afin qu'il ne faille 
sans cesse acheter pour argent comp¬ 
tant, mais que nous puissions vendre 
et acquérir des bénéfices’’. Et l’on 
constate en effet que les recettes de 
cette seigneurie passent de 225 florins 
en 1519 à 2808 florins en 1557, le reve¬ 
nu des moulins s’ajoutant aux sommes 
tirées du champart. 

L'économie domaniale se développe 
partout. Selon les conditions locales on 
accroît l’élevage, on engraisse les porcs 
à la glandée, on crée des viviers, des 
jardins, des vignes... L’acclimatation de 


nouvelles espèces de fruits et de fleurs 
en provenance des Balkans ou de la 
Turquie aiguise les passions pour le jar¬ 
dinage. Dames et grands seigneurs et 
leurs intendants mettent beaucoup de 
soins à échanger boutures, greffes, 
bulbes et autres graines, et trouvent des 
imitateurs dans les couches moins pres¬ 
tigieuses de la noblesse. On emploie 
souvent les prisonniers turcs au jardi¬ 
nage ; les historiens les plus critiques 
reconnaissent que partout où le turc 
s’installe, il casse la terre et crée des 
jardins. Dans une lettre, le pacha de 
Buda se plaint que les habitants de 
Eger lui ont “volé” un de ses jardiniers... 

Pour agrandir leurs domaines, les sei¬ 
gneurs fonciers s’emparent des commu¬ 
naux, des parcelles abandonnées et 
souvent des tenures paysannes. Parmi 


les huit grands personnages précités, 
Gàspàr Serédy s’est montré, entre 
autres, particulièrement rapace et vio¬ 
lent. Toutefois, l’occupation des terres 
paysannes (de 1 à 5 % des tenures par 
comitat), reste assez limitée au XVIe 
siècle. C’est que “la terre était abon¬ 
dante et l’homme rare ”. 

Un autre moyen pour augmenter ses 
revenus était la mainmise sur les dîmes 
ecclésiastiques: blé, vin, mouton, 
chèvre, miel... Une loi de 1548 stipule 
que les gens d’Eglise ne sont pas tenus 
à affermer leurs dîmes, mais peuvent 
les collecter directement. Mais, désor¬ 
ganisée par la guerre et malmenée par 
la propagation de la Réforme, l’Eglise 
reste sur la défensive. D’autres lois 
assurent en effet les prérogatives du 
seigneur et, pour le roi, l’entretien des 
châteaux forts est un argument pour 
maintenir sur ses domaines la ferme 
des dîmes. 

La conjoncture européenne animée 
par une hausse générale et raisonnable 
des prix explique au fond l’acharnement 
de chacun à disposer le plus possible 
de produits commercialisables. En 
Europe orientale, la “révolution des 
prix”, la forte demande de produits agri¬ 
coles des régions urbanisées (Autriche, 
Allemagne du Sud, Silésie, Moravie, en 
premier lieu) sont d’autant plus stimu¬ 
lantes que pour une quantité donnée de 
bétail ou de blé, ces pays fournissent 
beaucoup plus de produits manufactu¬ 
rés qu’au siècle précédent: draps de 
Moravie et d’Angleterre à bon marché 
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sont importés en grosses quantités ainsi 
que des articles de cuir et de bois, des 
verreries, des produits alimentaires, des 
“articles de Nuremberg”, etc. 

Un registre des douanes de 1542 
donne un aperçu de la composition et 
de la valeur du commerce extérieur 
pour les frontières ouest et nord-ouest; 
68,62 % des importations sont consti¬ 
tuées de produits textiles; les objets de 
métal sont pour la plupart des couteaux 
et des faux (11). A l’exportation, les 
bêtes à cornes puis les chevaux et les 
moutons représentent 93,65 %, sur une 
valeur totale 323 302 florins. Les trou¬ 
peaux venaient pour la plupart de la 
Grande Plaine, occupée par les Turcs. 
Conduits vers les marchés occidentaux, 
ils passaient par la Hongrie royale où ils 
étaient dédouanés pour la deuxième 
fois. Les principaux lieux de passage 
turcs se trouvaient à Buda et à Vàc, 
mais il y avait d'autres petits postes de 
douane. Le bétail sorti de ces territoires 
est estimé à 80 000 en 1570 puis à 120- 
150 000, dix ans plus tard. Autant dire 
que la conquête turque n'a pas entravé 
les échanges. 

Les ventes de blé sont négligeables, 
sauf dans les régions frontalières, et il 
apparaît que le prix élevé de cette den¬ 
rée soit plutôt l'effet indirect de l’expor¬ 
tation animale; et de celle du vin, bien 
que le document précité n’en fasse pas 
mention. C'est “que l'essor de l’écono¬ 
mie monétaire engendre une spécialisa¬ 
tion importante, l’élevage et la culture 
de la vigne font reculer la culture du blé, 
qui se retire sur de meilleures terres. 
Dès lors, c’est sur le marché que les 
spéculateurs se procurent les céréales 
panifiables. A cette demande s’ajoutent, 
surtout à partir de la guerre de 15 ans, 
les besoins en céréales et en fourrages 
des armées. 

L'aristocratie et parfois la petite et la 
moyenne noblesse participent active¬ 
ment au grand commerce. Fortes de 
leurs privilèges, elles emploient aussi la 
violence pour s’assurer des conditions 
avantageuses au détriment de la pro¬ 
duction paysanne. Il va de soi qu'un sei¬ 
gneur ne paie pas de péage. Or, il 
cherche de plus à se libérer des 
douanes extérieures, en obtenant 
(notamment par les lois de 1567 et 
1569) que l’exportation du bétail élevé 
sur son domaine soit dispensée du 
Trentième (Harmincad). Rien n’est alors 
plus facile que de présenter ses achats 
spéculatifs de denrées et d’animaux 
comme provenant de ses propres 
exploitations. 

Parmi les banalités, le monopole de la 
vente du vin ou de la bière dans le nord 
du pays (12), occupe une place essen¬ 
tielle, en raison de la consommation 
très répandue de ces breuvages. Mais il 
est impossible de décrire ici toutes les 
réglementations arbitraires par les¬ 
quelles le seigneur transforme, malgré 


la loi, ses prérogatives en rachats for¬ 
cés à bas prix ou en confiscations pures 
et simples. 

“Sont maudits tous ceux qui ne mois¬ 
sonnent vin, blé, viande et autres 
vivres en grande abondance que pour 
attendre la cherté afin de les vendre à 
des prix quatre fois plus élevés”, écrit 
Péter Bornemisza en 1574 pour dénon¬ 
cer le seigneur rapace et son “diable 
d’intendant” qui use de tous les moyens 
pour accroître les bénéfices de son 
maître. 

Ailleurs, il fustige le luxe en souhai¬ 
tant que la noble dame cesse de traî¬ 
ner dans la poussière la sueur du 
pauvre peuple affamé, avec la traîne 
de sa robe chargée de perles. Le poète 
met le doigt sur des réalités que les 
documents confirment amplement. 

Dans période trouble qui suivit la 
défaite de Mohàcs, l’avidité de la 
noblesse se manifestait déjà par des 
occupations arbitraires de domaines, 
que la plupart firent légaliser ensuite. Et 
la faim de la terre allait en augmentant 
autant que l’envie d’amasser des tré¬ 
sors. En 1540, le seigneur Homonnai 
mentionne 2000 florins comme un 
grand trésor; à la fin du siècle, on trouve 
déjà parmi ses biens mobiliers, des 
quintaux d’argenterie, des bijoux, des 
pierres précieuses. Christophe Bàthori 
possède en 1580 2,5 quintaux d’argent; 
Gyôrgy Thurzo en a 11 quintaux en 
1612, et aussi des bijoux en or, 
379 perles, 316 diamants, 373 rubis, 
40 émeraudes, 27 saphirs, 4 grenats, 
20 chaînes d'or avec 56 diamants, 
242 rubis, 2732 perles et 25 grenats, 
puis 57 bagues, des agraphes, des 
boucles d’oreilles, des ceintures char¬ 


gées de pierres précieuses... L’inventai¬ 
re du legs Dobo en 1602, énumère sur 
13 pages les objets d’or et d’argent 
ainsi que des pièces de monnaie d’ori¬ 
gines diverses valant 120 000 florins. 

Une partie notable des richesses 
accumulées par la haute noblesse sert 
toutefois à entretenir l'armée des “servi¬ 
teurs” et une domesticité de plus en 
plus nombreuse (encore que diverses 
instructions domaniales laissent voir un 
souci de rationalité eu égard aux 
dépenses de cette nature). 

Quant aux serviteurs, ce sont des 
hommes vaillants, les preux, dont il a 
déjà été question à propos des fron¬ 
tières militaires: beaucoup de nobles, le 
plus souvent des cavaliers expulsés de 
leurs biens, et aussi beaucoup de pay¬ 
sans pour lesquels le métier militaire 
valait ascension sociale. C'est qu'ils 
finissaient par se confondre dans 
I ordre des preux avec les nobles. 

Les troupes ainsi constituées, dont 
l'installation dans les places fortes était 
prévue par une loi de 1547, menaient 
une vie très indépendante quand elles 
se trouvaient sur les domaines du roi. 
Les soldats fondaient eux-mêmes des 
exploitations en soumettant les serfs 
des alentours ou en s'emparant du 
monopole des auberges et des bouche¬ 
ries, comme ceux de Szatmàr. Les 
nautes de Komàrom pratiquaient un 
commerce très actif sur le Danube, ils 
vendaient des denrées, des animaux, 
des prisonniers. Leur existence rude, le 
danger quotidien de la mort firent de 
ces soldats des gens redoutables. Ils 
avaient une prédilection pour les foires 
et les marchands, dont les caravannes 
étaient souvent victimes de leurs razzia, 
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La Hongrie des temps modernes : 



malgré une protection armée bien orga¬ 
nisée par les autorités turques. Les cor¬ 
respondances de ces dernières four¬ 
millent de plaintes à cet égard. 

Certes, les coups de main ne réussis¬ 
saient pas toujours, parmi ceux nota- 
ment qui furent montés par le grand 
poète Bàlint Balassa: Hatvan, Dômsôd, 
Gyarmat en 1584. 

A Hatvan, le raid “réussit magnifique¬ 
ment”, on pilla beaucoup de marchands 
juifs et turcs. Un énorme butin fut déjà 
rammassé quand survint l’armée 
turque. Toute la troupe de Balassa fut 
capturée et le poète lui-même ne 
s’échappa qu'avec peine. Selon Eyt- 
zing, correspondant allemand à Cons¬ 
tantinople, 20 des cavaliers hongrois 
capturés furent amenés à la Porte ainsi 
que 15 têtes coupées: 8 prisonniers se 
convertirent à la “foi turque”, les autres 
prirent le chemin des galériens. A la 
suite de la malheureuse affaire de 
Simànd, la garnison turque de Gyula 
envoya le 17 mai 1572 à Constantinople 
96 chevaliers hongrois, 136 crânes et.4 
drapeaux: le coup de main avait 
“brillamment" réussi, mais le fardeau 
était trop lourd et la force turque supé¬ 
rieure. 

Un coup de main bien mené rappor¬ 
tait plus que 10 années de solde du roi. 
Les soldats qui n’avaient que faire de la 
paix conclue entre les “deux empe¬ 
reurs”, rivalisaient d’exploits. Une fois le 
fait d’arme accompli, les soldats se reti¬ 
rent dans un endroit tranquille pour 
organiser une vente aux enchères 
(“Kotyavetye”). Des marchands captu¬ 
rés, ils ne gardent que ceux qui peuvent 
valoir une bonne rançon. Tous les 
articles sont réunis, on fouille jusque 


dans les poches afin que rien ne reste 
caché. Des “commissaires” sont alors 
élus, qui prêtent serment de mener 
loyalement la vente. Ne participent en 
général aux enchères que les troupes 
dont les soldats ont réalisé le coup, 
mais à l’occasion on en admet d’autres; 
même le représentant du roi y vient par¬ 
fois acquérir quelques beaux chevaux 
ou des objets rares. 

Le produit de la vente et les marchan¬ 
dises qui n’ont pas trouvé preneur sont 
ensuite comptabilisés avec précision en 
vue du partage. On enlève d’abord la 
part des morts et des blessés ainsi que 
les sommes nécessaires pour racheter 
les soldats capturés; viennent ensuite 
les sommes attribuées au prêtre, à 
l’école et à la maison des pauvres, et ce 
qui reste est partagé “à l’épée", c’est-à- 
dire que chaque combattant, soldat de 
rang et officier, reçoit une partie égale 
du butin (13). 

Les serviteurs des armées des aristo¬ 
crates étaient mieux payés et soumis à 
une plus grande discipline. Par un ser¬ 
ment prononcé à haute voix sous le por¬ 
tail du château, ils s'engageaient, pour 
une durée déterminée, à servir fidèle¬ 
ment le dominus et sa famille et à deve¬ 
nir “ami de l’ami et ennemi de l’ennemi” 
de leur maître. Celui-ci s'engageait de 
son côté à les protéger, et à faire tout 
son possible pour payer leur rançon 
éventuelle. 

Après avoir accompli leur service, les 
membres de cette noblesse militaire 
pouvaient chercher un autre maître qui 
assurât mieux leur avancement. Cer¬ 
tains avaient des domestiques, des 
palefreniers. De son côté, le seigneur, 
pour les garder, leur attribue assez sou¬ 


vent des tenures, à titre définitif ou en 
hypothèque, transmissibles ou non. 
Quand ces donations étaient confir¬ 
mées par le roi, les tenures devenaient 
terres nobles, conférant ce titre au 
bénéficiaire, qu’il fût auparavant paysan 
ou noble déraciné. 

Une partie des serviteurs était 
employée dans l’administration doma¬ 
niale comme clercs, secrétaires, 
hommes de confiance du maître. Un 
grand dignitaire comme Ferenc Nàdas- 
dy avait régulièrement à sa table 70-80 
commensaux, et dans son domaine de 
Sàrvàr on distribua en 1546, 800 paires 
de bottes et 31 couvertures. 

Ces grands seigneurs commandaient 
également les cavaliers du roi, installés 
dans leur château ou à proximité. Pour 
cela, le Trésor les “subventionnait” et 
finit par leur céder la levée des contribu¬ 
tions de guerre sur leurs territoires. 

Enfin, pour conclure sur une vue 
d’ensemble sur la paysannerie, notons 
les frais occasionnés par l’entretien des 
domestiques et des journaliers. On peut 
compter en moyenne une dizaine de 
domestiques par seigneurie, mais ce 
chiffre augmente au cours du siècle. Il y 
avait une hiérarchie selon les travaux et 
les responsabilités, et les salaires 
variaient selon ces critères de 2 à 10 
florins par an. Les domestiques rece¬ 
vaient en outre une quantité déterminée 
de seigle ou de pain, de viande et par¬ 
fois des boissons et des pièces de vête¬ 
ments. 

Le recours aux journaliers s’imposait 
au moment des grands travaux, car 
même en exigeant davantage que par 
le passé, le seigneur ne pouvait plus se 
contenter du seul travail de ses tenan¬ 
ciers pour mettre en valeur la réserve. 
Rappelons que depuis 1514 la corvée 
est fixée à 52 jours par an. 

Il s'agit là en réalité d'un phénomène 
relatif, objet de grands débats pour 
connaître, dans le cadre de l’économie 
seigneuriale l’importance de la réserve 
par rapport à la production et aux pres¬ 
tations paysannes. De nombreuses 
études montrent (14) qu’au XVIe siècle 
le poids des tenures reste prédominant 
et le développement des réserves limi¬ 
té: attelages insuffisants, bâtiments peu 
solides souvent en matériaux péris¬ 
sables (torchis, bois, roseaux), outillage 
archaïque malgré des exceptions 
notables. 

C’est que la rationalité capitaliste que 
l’on a pu observer par ailleurs s'exerce 
plutôt dans le grand commerce; dans la 
production (c'est-à-dire pour améliorer 
et moderniser son domaine “direct”, qu’il 
n’a manqué du reste de soustraire à la 
contrainte collective du village), le sei¬ 
gneur investit peu: il thésaurise ou 
cherche à agrandir ses propriétés, base 
de sa puissance. 

Pour le paysan, il y a là une situation 
intermédiaire, désavantageuse à double 
titre, puisque le maître renforce la cor- 
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Fantassin allemand et cavalier hongrois pourchassant une patrouille turque sous les murs 
Eperjes. 


vée autant que les prestations en nature 
et les banalités, et dresse toujours des 
obstacles devant le libre déplacement. 
Les débats autour de cette question se 
poursuivent durant tout le siècle. Si, en 
raison de l’état de guerre, la noblesse 
admet quelques assouplissements, le 
“servage perpétuel" hérité des lois 
répressives de 1514 restent en vigueur. 
Comme l’écrit J. Bérenger, la noblesse 
domine absolument les masses pay¬ 
sannes dans le cadre local de la sei¬ 
gneurie..., et c'est là qu’il faudrait voir 
jusqu'au XVIIle siècle un véritable pou¬ 
voir absolu: par le biais des justices 
seigneuriales et de la seigneurie fon¬ 
cière, le noble soustrait le paysan, de 
fait ou de droit, à toute autorité monar¬ 
chique (15). 

Julien PAPP 

(1) Rappelons que la Monarchie autrichienne 
(1527-1918) se recoupe mais ne coincide pas 
avec le Saint-Empire romain germanique (962- 
1806). Elle s'est formée autour des Pays hérédi¬ 
taires de la Maison des Habsbourg après l’élec¬ 
tion de Ferdinand 1er comme roi de Bohême, 
de Hongrie et de Croatie. Depuis le Compromis 
de 1867 la forme constitutionnelle de la Monar¬ 
chie est l'Autriche-Hongrie. Contrairement aux 
pays autrichiens et à la Bohême, la Hongrie n'a 
jamais fait partie du Saint-Empire (où les Habs¬ 
bourg sont empereurs mais seulement roi en 
Hongrie). V. J.Bérenger. Lexique historique de 
l'Europe danubienne XVIe-XXe siècles. A.Colin, 
1976. 

(2) V. La Hongrie médiévale, Gavroche n’50, 

p.10. 

(3) Cité par K.Benda. ouvr.cité. p.2. 

(4) V. La Hongrie médiévale. Gavroche n’50, 

p.2. 

(5) A.Csizmadia, Histoire d'Etat et de droit hon¬ 
grois, p.158. 

(6) Celui qui apportait des crânes turcs à Vienne 
devenait noble. "En 1551 par exemple. Ferenc 
Zay envoya au roi deux prisonniers turcs de 
rang élevé avec quatre têtes de turcs, dont le 
crâne du capitaine de Kalocsa". Il semble que 
Ferdinand accueillait ces “offrandes" avec satis¬ 
faction. 

S.Takàts, ouvr.cité, p.381. 

(7) Suzanne Ujvàri, “Entre empires de deux 
grands empereurs”, p.93. 

(8) A l'origine, une tenure (porta en hongrois, 
sessio, mansio en latin) correspondait probable¬ 
ment à un ensemble de terres (labours, prés, 
forêts, pâturages) qui pouvait assurer la subsis¬ 
tance d'une famille. Au cours du temps, la tenu¬ 
re est fractionnée. A la fin du Moyen-Age, une 
tenure entière comprenait en moyenne 20-30 

On pilla beaucoup de marchands juifs et turcs. 


arpents, mais pouvait atteindre jusqu'à 70 
arpents, dans les régions où la qualité du sol 
était mauvaise. Pour l'Etat et le seigneur, la 
tenure était l'unité de base pour les impôts et 
les redevances. 

I.Szabo, ouvr.cité, p.12. 

(9) Population et mouvement de la popula¬ 
tion. ..Valosàg. p.86. D'après ce texte, il y avait 
dans la Hongrie des Habsbourg 40 000 nobles 
pour 900 000 paysans au XVIe siècle, pour une 
population de 1,2 millions d'habitants. En y 
ajoutant les deux autres ensembles du pays, 
toute la Hongrie aurait compté alors 2,5 millions 
d'habitants. 

Les études plus récentes estiment à 4-4,5 mil¬ 
lions la population totale de la Hongrie vers 
1590. On admet que les travaux antérieurs noir¬ 
cissaient trop le tableau de la période qui précè¬ 
de la guerre de 15 ans(1593-1608). 

Vera Zimànyi, Développement économique et 
social de Mohàcs à la fin du 16e siècle, dans 
Histoire de la Hongrie 1526-1686, vol.1., p.288. 

(10) Tous les chiffres qui précèdent et suivent 
sont de Vera Zimànyi, ouvr.cité, p.285-391. 

(11) C’est à cette époque que se répand dans 
la Grande Plaine l'usage de la faux pour mois¬ 
sonner les blés. Dans les autres régions on s'en 
sert surtout pour la fenaison, mais pour couper 
les blés on continue à utiliser la faucille qui 
occasionne moins de pertes. Dans la Plaine, 


l'été chaud et sec provoque la maturation rapide 
des grains et l'usage de la faux s'impose, la 
rapidité du travail compensant la perte occa¬ 
sionnée par les coups de faux. 

(12) “Il a fallu un bon bout de temps pour que 
dans le pays des buveurs de vin. la consomma¬ 
tion de la bière se répande...”, grâce à des 
immigrés allemands. Des villes comme Bàrtfa et 
Eperjes se sont enrichies par leurs brasseries. 
L'exemple est suivi par la noblesse et les pay¬ 
sans en sorte que les établissements se multi¬ 
plient au XVIe siècle, ainsi que les procès. On 
utilise pour la fabrication l'orge, le seigle et le 
blé. Dans les années 1560-1570, les revenus 
nets des brasseries des châteaux forts de Sàros 
et de Tokaj étaient de 565 et de 2814 florins. A 
Sàros, un tonneau de bière coûtait 1,50 florin; 
chaque fantassin recevait par jour trois pintes et 
le vice-capitaine six pintesjenviron 5,5 litres). En 
1591, la “toute petite garnison” allemande de 
Szàdvàr but 27060 pintes de bière... 

S.Takàts, ouvr.cité, vol.2., P.407-409. 

(13) S.Takàts, ouvr.cité, Vol.1. p.359-375. 

(14) I.Szabo, ouvr.cité, p.159-201, “Economie 
domaniale et possession servile aux XVIe-XVIIe 
siècles. 

(15) J.Bérenger, ouvr.cité, p.5. 
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L’HISTOIRE EN BREF 


Voici la lettre adressée à Dengland 
par leurs camarades pour lui indiquer la 
filière de désertion : 


— Réfractaires 
et déserteurs 
_sous le Directoire 

Pierre Descamps, lors de ses nom¬ 
breuses recherches dans les 
archives départementales du Nord, a 
retrouvé quelques lettres qu’il s’est 
empressé de nous transmettre pour 
publication. Ces documents nous 
montrent comment, sous le Directoi¬ 
re, des conscrits cherchaient à 
échapper à l'emprise militaire, et 
comment l’administration souhaitait 
réprimer ces récalcitrants. Nous 
avons conservé intentionnellement le 
style et l’orthographe de ces lettres. 

La Bassée, le 10 Frimaire 4ème 
année républicaine. (1er décembre 
1795) 

Le Commissaire provisoire du direc¬ 
toire exécutif près le canton de La Bas¬ 
sée au Commissaire provisoire du 
département du Nord. 

Citoyen, il est de toute impossibilité 
que la gendarmerie de cette résidence 
satisfasse à la réquisition que je lui ai 
donnée relativement aux militaires qui 
ont abandonné leurs drapeaux, notam¬ 
ment dans la commune de Sainghin-en- 
Weppes où il se trouve environ 30 
jeunes gens de la réquisition qui tous se 
refusent à participer rejoindre leurs 
corps, malgré les différentes invitations 
fraternelles que je leur ai faites. Quant 
aux autres communes de l'arrondisse¬ 
ment, il n’y a point de difficulté. Il est 
donc indispensable si l'on veut que 
chaque citoyen soit à son poste, et faire 
punir les récalcitrants, qu’il soit envoyé 


un détachement de 100 hommes au 
moins qui sera guidé par la gendarme¬ 
rie, à l’effet de faire enlever les lâches 
déserteurs; pour moi je vous le deman¬ 
de et je pense que cette mesure suffira 
pour en imposer à ceux qui seroient 
tentés de suivre cet exemple d’insubor¬ 
dination qui, jointe au peu d’énergie des 
différents agens municipaux, compro- 
mettroit beaucoup la sûreté publique. 
J'attends votre réponse. 

Salut et fraternité. Signé Campagnole 

Scarena le 10 Nivôse an 4ème répu¬ 
blicain (31 décembre 1795). 

Le commissaire des guerres faisant 
fonction d’ordonnateur de la division de 
gauche de l'armée d’Italie. 

Aux citoyens directeurs exécutifs de 
la République Française une et indivi¬ 
sible. 

Citoyens représentans, des hommes 
indignes de la liberté et du nom fran- 
çois, invitent les défenseurs de la patrie 
à quitter le poste d’honneur et à déser¬ 
ter l’armée d’Italie pour se rendre chez 
eux; la route, comme vous le verrez par 
la lettre cy-jointe, la route qu’ils doivent 
prendre, pour ne pas être inquiéttés, 
leur est indiquée. Il n'est pas difficile de 
conclure qu'il y a dans les lieux de pas¬ 
sage qui y sont dénommés des scélé¬ 
rats qui veulent perdre la chose 
publique. Il est de l’intérêt des républi¬ 
cains de connoître ces êtres — contre 
révolutionnaires pour qu’ils soient punis 
suivant leur crime. J'ai cru qu’il était de 
mon devoir de vous prévenir de suite de 
ce qui étoit parvenu à ma connoissan- 
ce, pour que de tels crimes ne restent 
pas impunis. 

Salut et fraternité. Signé Thibaut 


Au citoyen Charte Dengland. chas¬ 
seur dans la 15 1/2 brigade infanterie 
légère, 3ème bataillon, 1ère compa¬ 
gnie. cantonnée à TEscarenna près 
Nice — Armée d’Italie — division de 
gauche. 

Sainghin-en-Weppes, le 22 Frimaire 
4ème armée républicaine.(13 décembre 
1795) 

Cher Camarade, après avoir entrepris 
une si longue route, nous avons parve¬ 
nus à notre dessein; nous vous exhor¬ 
tons à en faire autant, nous n'avons pas 
eut de peine. Tout au contraire car dans 
notre route nous buvions et mangions 
tant qu assez et nous faisions bonne 
cher. Mais pour sa. il faut tacher d'avoir 
quelque sou pour passer la Provence. 
Mais cela ne dure que 4 à 5 jours et 
après, l’on trouve à vivre jusqu'à Lille 
facilement, puisque nous avons mangé 
jusqu’à 6 soupe par jour. Enfin voilà 
tout, vous en ferez à votre mode. Voilà 
la route par Utel, delà à cotté de la Tour 
où vous passerez le pont. Et encore le 
pont du Var ici près de Vilari, de la vous 
passez à Castellanne, ensuite à Bare- 
me, de la Sisteron par la traverse. De là 
à Gap, de là à une demie lieue au des¬ 
sous de Valence, vous y passerez le 
rone à une porté de fusil de Sajour un 
petit port, et ensuite vous monterez la 
plaine, auparavant d’arriver à Tournan 
et de là vous tomberez à Villefranche en 
évitant Lion; après vous passerez à 
coté d'Avalon et vous éviterez Auxerre, 
Joigni et Sens, passant par la traverse 
de Chably. de la vous tomberez à Maux; 
de là à Sainghin vous éviterez toutes 
les villes et endroits où il y a des gen¬ 
darmes. Si vous passez dans des villes 
passez y de nuit, surtout informez vous 
où qu'il y aura des gardes. Voilà tout, 
tout. Nous sommes arrivés à bon port 
tous les 4. Il y a beaucoup de change¬ 
ment à notre pays. Vos père et mère se 
porte bien, ils sont surpris que vous 
n’êtes point venus. Nous finissons en 
vous embrassant du meilleur de notre 
coeur. Vos camarades Dottin, Délavai, 
Leclercq, Philippe Cambier. 

Paris, le 26 Nivôse an 4ème de la 
Républiquè Française une et indivisible. 
(16 janvier 1796) 

Le Ministre de la Police Générale de 
la République au commissaire du Pou¬ 
voir exécutif près l’administration du 
département du Nord. 

Je vous adresse, citoyen, les origi¬ 
naux de deux lettres, l’une du commis¬ 
saire des guerres ff d'ordonnateur à 
l’armée d’Italie, l’autre datée de Sain- 
ghin-en-Weppe, commissaire du ci- 
devant district de Lille, et écrite par 4 
déserteurs revenus dans leurs foyers à 


L’évêque Grégoire au Panthéon 

Le 12 décembre 1989, l'abbé Grégoire entre au Panthéon. 

(...) 

L’évêque Grégoire aura été dans l’ombre pendant plus d'un siècle et demi. Il déran¬ 
ge trop et il faut que ce soit une République laïque qui le tire de l’oubli et reconnaisse 
ses mérites alors que l’Eglise (catholique romaine) fait la moue ! 

Il faut souhaiter voir approfondir la vie de cet homme, non seulement ce qu’il a fait 
pour les Droits de l'Homme, pour les Juifs ou les esclaves noirs, mais aussi pour l'Egli¬ 
se de son temps. 

Verrons-nous un jour un historien de talent, probe et intègre, nous aider à découvrir 
cette Eglise qui fut “constitutionnelle", mais qui fut après 1797, “l'Eglise Grégorienne", 
l’Eglise rénovée par Grégoire et qui aurait pu être — si Napoléon n'était pas inter¬ 
venu — l’Eglise de France. 

Il faut que Grégoire soit reconnu dans son intégralité, en tant qu'homme. en tant que 
français, en tant que chrétien, en tant qu'évêque catholique. Personne, pas même 
l'archevêque de Paris n'a le droit de lui contester cette qualité. 

Henri Grégoire repose désormais au Panthéon parmi les grands hommes de la 
République. Au milieu d’eux il continue à témoigner sous la croix, de la Parole Libéra¬ 
trice de l’Evangile, personne ne peut lui ôter ce droit, ce devoir... 

Il reste pour nous un modèle, un Père dans la Foi. 

B.VIGNOT 

Extrait de “La Flamme" (Nov.Déc.1989), périodique des Vieux Catholiques de Fran¬ 
ce, 15 rue de Douai, 75009 Paris. 
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Les Conquérants, par Albert Durer. 


l’un de leurs camarades pour l’engager 
à suivre leur exemple. 

Je vous préviens que j’ai écrit au 
général de division commandant à Lille 
pour lui recommander de faire arrêter et 
poursuivre ces 4 individus tant comme 
déserteurs que comme provocateurs à 
la désertion, conformément à la loi du 4 
nivôse présent mois. Vous savez que 
suivant l’article de cette loi, celui qui en 
donnant azile à un déserteur, cherche- 
roit à le dérober aux poursuites et aux 
recherches ordonnées par la loi, doit 
être puni de 6 mois d’emprisonnement 
au moins et de deux ans au plus. Char¬ 
gé expressément par la loi du 4 Frimai¬ 
re précédent de la surveillance contre la 
désertion, vous devez faire les dili¬ 
gences nécessaires pour que ceux qui 
recèlent ou retiennent chez eux les indi¬ 
vidus dont il s'agit soient poursuivis 
conformément à la même loi du 4 nivô¬ 
se. Il importe de mettre un terme aux 
progrès de la désertion et ce motif vous 
recommande la surveillance la plus acti¬ 
ve. 

Salut et fraternité’’. Signé Merlin 

Sources : Archives Départementales 
du Nord — Série L 2646. 


Opinions sur la guerre 

Interrogé sur sa patrie, Socrate 
répondit qu'il était citoyen du monde. 

Plutarque 

Quand il est question de juger si on 
doit faire la guerre et tuer tant 
d’hommes, c’est un homme seul qui en 
juge et encore intéressé. 

Pascal 

Si quelque chose est effroyable, s’il 
existe une réalité qui dépasse le rêve, 
c’est ceci : vivre, voir le soleil, être en 
pleine possession de la force virile. 


avoir la santé et la joie, rire vaillamment, 
courir vers une gloire qu’on a devant 
soi, éblouissante, se sentir dans la poi¬ 
trine un poumon qui respire, un coeur 
qui bat, une volonté qui raisonne, parler, 
penser, espérer, aimer, avoir une mère, 
avoir une femme, avoir des enfants, 
avoir la lumière, et tout à coup, le temps 
d'un cri, en moins d'une minute, s'effon¬ 
drer dans un abîme, tomber, rouler, 
écraser, être écrasé, voir des épis de 
blé, des fleurs, des feuilles, des 
branches, ne pouvoir se retenir à rien, 
sentir son sabre inutile, des hommes 
sous soi, des chevaux sous soi, se 
débattre en vain les os brisés par 
quelque ruade dans les ténèbres, sentir 
un talon qui vous fait jaillir les yeux, 
mordre avec rage des fers de chevaux, 
étouffer, hurler, se tordre, être là-des- 
sous, et se dire : “Tout à l'heure, j’étais 
vivant I". 

Victor Hugo 

On voit tous les jours de grands per¬ 
sonnages, ayant l’apparence et la répu¬ 
tation d'hommes de sens, débiter d’un 
ton magistral que les quatre plus grands 
hommes de la terre furent Alexandre, 
Annibal, César et Napoléon. Quoi ! 
dans notre siècle, au milieu d’hommes 
éclairés, on peut prononcer, sans exci¬ 
ter le rire, d'aussi vieilles niaiseries ! On 
a gardé ce fétichisme pour les conqué¬ 
rants, cette admiration aveugle et 
enfantine pour ce qu'on appelle le génie 
militaire ! 

P.Leroy-Beaulieu 

Et lorsque la civilisation sera arrivée à 
amener dans toute l’Europe l’abandon 
des vieux usages de la barbarie, la 
guerre ne sera plus possible; car il n'y 
aura plus de forces matérielles qui puis¬ 
sent lutter contre les forces morales. 

Odilon Barrot, 
Discours à la Chambre des députés, 
séance du 13 avril 1831. 


Les statues de l'avenir, lith. de Daumier. 



ENFANTS NE JOUEZ 





PARENTS... 

si vous voulez que vos enfants vivent 

PRÉPAREZ LE DÉSARMEMENT MORAL 

Supprimez; les jouets militaires 

Reproduction d une affiche parue dans le 
dernier catalogue de livres anciens de nos 
amis Josse et Rosière à Charce-St-Ellier 
(49320). 

Ne redoutez pas, messieurs, de 
suivre ce véritable progrès de l'esprit 
humain, qui confiera, non pas à des 
armées commandées par des capi¬ 
taines plus ou moins habiles, non pas à 
la force brutale, mais aux nobles com¬ 
bats de l'esprit, aux luttes de l’intelligen¬ 
ce, la destinée et la direction des 
sociétés. 

Berryer, 

Discours à la Chambre des Députés, séan¬ 
ce du 6 janvier 1834. 

Les armées et la guerre n’auront 
qu'un temps, car il n’est point vrai que la 
terre soit avide de sang. La guerre est 
maudite de Dieu et des hommes qui la 
font et qui ont d'elle une secrète hor¬ 
reur; et la terre ne crie au ciel que pour 
lui demander l'eau fraiche de ses 
fleuves et la rosée pure de ses nuées. 

Alfred de Vigny 

La guerre est impie ! 

Guy de Maupassant 

! | Statistiques 

En 1894, le ministère des finances 
publia le recensement des débits de 
boissons ; le nombre avait augmenté de 
près de 50 000 depuis 1871. Il y avait 
27 000 débits ouverts à Paris et près 
de 415 000 dans les départements soit 
un débit pour quatre-vingt-sept habi¬ 
tants. La consommation d’alcool avait 
plus que triplé depuis quarante ans. 

La même année, on dénombra en 
France 22 327 artistes peintres, soit 
260 peintres par département. Les 
toiles les plus nombreuses représen¬ 
taient des scènes militaires, puis des 
scènes antiques; en moindre quantité 
des paysages et des portraits. 
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A propos d’un livre 

LE PARTI 

CONTRE L’INDIVIDU 


Les désormais célèbres “Interventions 
aux causeries sur l'art et la littérature" de 
Mao Zedong dans sa base-retraite de 
Yan’an au printemps 1942 ne doivent pas 
être considérées comme un simple 
moment de l’histoire idéologico-culturelle 
du parti communiste chinois. Elles consti¬ 
tuent en fait LA référence indépassable en 
la matière consacrant à la fois la primauté 
du dogme marxiste-léniniste et à l'intérieur 
de celui-ci sa variante sino-centriste, gage 
de la pérennité du pouvoir de Mao Zedong 
à l’encontre de ses adversaires “internatio¬ 
nalistes”, féaux de Staline et du Comin- 
tern. C'est leur mécanisme qui est fine¬ 
ment et brillamment démonté par Guilhem 
Fabre dans sa Génèse du pouvoir et de 
l’opposition en Chine, sous-titrée le Prin¬ 
temps de Yan’an 1942, qui vient de 
paraître aux éditions de L’Harmattan. 

Prologue : 

1941, l’année de tous les dangers 

Cette année-là, le parti communiste doit 
se battre sur deux fronts. Tout d'abord 
c'est en janvier l'incident de la 4° Armée 
Nouvelle qui voit l’extermination par les 
forces nationalistes du GuoMinDang de 
Chiang Kaishek des forces communistes, 
environ 10 000 hommes, restées basées 
dans la province centrale de l'Anhui alors 
qu'au terme des accords GMD/PCC elles 
auraient du se porter au nord du Yangzi le 
31 décembre 1940 au plus tard, torpillant 
par là-même le 2ème Front Uni conclu en 
1937 contre l’envahisseur japonais. C’est 
ensuite justement la menace militaire 
japonaise qui se fait de plus en plus préci¬ 
se avec la campagne d’encerclement lan¬ 
cée pendant l’été 1941 qui entame les 
liens entre le centre du Parti et plusieurs 
bases de résistance, contraignant l'Armée 
Rouge à céder du terrain. Selon Mao 
Zedong lui-même la population imposable 
des zones-frontières du Nord-Ouest, prin¬ 
cipalement le Shaanganning — zone à 
cheval sur trois provinces, Shaanxi, 
Gansu et Ningxia avec Yan’an pour capi¬ 
tale — passe de 100 millions en 1940 à 50 
millions en 1942 tandis que la 8° Armée 
de Route — nouveau nom de l’Armée 
Rouge — perd 200 000 recrues. Même 
gonflés pour les besoins politiques de 
l’heure, ces chiffres donnent une idée du 
rétrécissement spectaculaire des taxes et 
de l’enrôlement, deux éléments détermi¬ 
nants du soutien populaire au gouverne¬ 
ment des zones-frontières. 

Cette situation de crise économico-mili¬ 
taire va engendrer un durcissement idéo¬ 
logique qui va d’abord se concrétiser avec 
la décision du Comité Central le 15 mai 
1941 de faire connaître désormais la poli- 
tique’du Parti à travers un seul organe offi¬ 
ciel, le quotidien Libération. Le rédacteur 
en chef Bo Gu, ex-secrétaire général du 


Parti de 1931 à 1935 et membre de la fac¬ 
tion “internationaliste”, donne alors la 
prime aux nouvelles internationales, aux 
éditoriaux et aux essais littéraires, laissant 
dans l’ombre les thèmes reflétant la ligne 
maoïste : nouvelles des zones-frontières, 
premières étapes de la campagne de rec¬ 
tification, opinion des masses. Toutefois 
Mao Zedong, président du Bureau Poli¬ 
tique depuis la Conférence de Zunyi en 
janvier 1935, poursuit la consolidation de 
sa position dominante au sein du Parti au 
cours de l’été 1941 et la réunion élargie du 
Bureau Politique en septembre consacre 
l’effacement de son grand rival Wang 
Ming, chef de file de la faction internatio¬ 
naliste. Mais il sait que son assise poli¬ 
tique ne pourra durer que si elle s'accom¬ 
pagne d’une assise idéologique. Pour ce 
faire il lui faut imposer sa “ligne de 
masse”, à savoir l’adaptation du marxis¬ 
me-léninisme à la réalité chinoise, en 
s’appuyant sur le monde rural et dont la 
composition du Parti, passé de 40 000 à 
800 000 membres entre 1937 et 1940, est 
le reflet. Une enquête réalisée à la deman¬ 
de de Yang Shankun — l’actuel Président 
de la République, bourreau du Printemps 
89, et alors secrétaire du Bureau Nord du 
Parti — fait ressortir une proportion d’envi¬ 
ron 70% de membres d’origine paysanne, 
5% seulement sont d’origine ouvrière et 
25% d’origine intellectuelle... même si 
cette dernière catégorie monopolise toute¬ 
fois 70% de l’encadrement ! Aussi 
lorsqu’il lance le mouvement de rectifica¬ 
tion avec ses deux discours prononcés à 
l’Ecole Centrale du Parti et devant une 
conférence de cadres de Yan’an, “ Pour 
un style de travail correct dans le Parti' le 
1er février 1942, suivi une semaine plus 
tard, le 8, de “Contre le style stéréotypé 
dans le Parti’, il ne s’agit pas simplement 
pour Mao d’un mouvement d’étude desti¬ 
né à mieux faire comprendre l’essence du 
marxisme-léninisme à la majorité paysan¬ 
ne sans éducation du Parti, mais plus fon¬ 
damentalement d’un instrument destiné à 
éliminer non seulement ceux qui s’oppo¬ 
sent à lui mais aussi ceux qu’il pense 
s'opposer à lui... 

Le mouvement de rectification, 
miroir du maoïsme 

Il va s’engager dans deux directions, à 
l’intérieur du Parti et à l’égard des intellec¬ 
tuels. 

A l’intérieur du Parti il s’agit pour Mao, 
une fois unifiée la direction, d’étendre le 
mouvement aux échelons intermédiaires. 
La clé de la victoire c’est l’unité qui ne 
peut s’obtenir qu’en effaçant les diffé¬ 
rences au sein du Parti suivant la nouvelle 
méthode “unité/critique/unité”. Il s'agit de 
renforcer l’idée d’une norme unique de 
pensée et de comportement rejetant les 



Mao Zedong dans sa jeunesse. 


déviationnistes dans les poubelles de la 
maladie et de la folie. De sujets politiques, 
les militants deviennent les objets du Parti, 
la cohésion idéologique ainsi obtenue 
étant, seule, gage de la victoire. 

A l’égard des intellectuels, Mao rappelle 
que la littérature doit partir des besoins 
des ouvriers, paysans et soldats, qui 
constituent les masses les plus larges de 
la population, et de “ce qu’ils sont prêts à 
accueillir”. Il n’est donc pas question de 
reconnaître une quelconque autonomie 
créatrice à l’écrivain, ce dernier n'ayant 
pas une bonne conscience de la réalité. 
Pour “faire véritablement partie du 
peuple ”, il doit limiter sa fonction critique 
en fondant sa vision de la réalité sur 
l’ensemble des phénomènes et non sur 
des détails, bref assurer une fonction lau¬ 
dative et ne dévoiler les ombres que dans 
le cadre de la lutte contre l’ennemi. 

Le débat à ce sujet va se cristalliser 
entre plusieurs membres de “l'Association 
de Résistance des Milieux Littéraires et 
Artistiques” regroupés autour de Ding 
Ling, responsable de la page littéraire de 
Libération, principalement Xiao Jun Ai 
Qing et Wang Shiwei. qui sont en faveur 
de la liberté de création et d'inspiration, et 
les partisans de Zhou Yang, futur maître 
d’oeuvre de la politique culturelle du Parti, 
qui tiennent l’Institut des Arts Lu Xun et 
pour lesquels l'art a pour fonction prioritai¬ 
re d'attaquer l'ennemi et de décrire les 
progrès de la nouvelle société. Le para¬ 
doxe vient de ce que ce sont justement 
ceux-là dont Lu Xun jugeait “les disposi¬ 
tions médiocres, les conventions fausses 
et le style stupide ” qui déterminent en son 
nom les nouvelles modalités de la créa¬ 
tion. Il est vrai que Lu Xun, entré en conflit 
direct avec les dirigeants culturels du Parti 
au début de l’année 1936 en dénonçant la 
“littérature aux ordres" (1), a la bonne idée 
de mourir en octobre de la même année, 
permettant ainsi à Mao de rendre un hom¬ 
mage posthume au “commandant en chef 
de la révolution chinoise, représentant sur 
le front culturel de l'écrasante majorité du 
peuple, héros national le plus lucide, le 
plus courageux, le plus ferme, le plus loyal 
et le plus ardent qui ait jamais livré assaut 
aux positions ennemies” !!! 



25 


Plus que Xiao Jun et Ai Qing, qui 
demandent essentiellement la liberté 
d écrire, c’est Wang Shiwei qui va déclen¬ 
cher les foudres de Mao par l’analyse ico¬ 
noclaste contenue dans la série d'essais 
incisifs regroupés sous le titre de Lys 
Sauvages qui paraissent dans Libération 
les 13 et 23 mars 1942. Wang Shiwei, 
alors âgé de 36 ans et responsable du 
Bureau de recherches artistiques de l’Ins¬ 
titut central des recherches, y dévoile en 
effet crûment les ombres de Yan’an avec 
une argumentation toujours fondée sur 
des faits qui, au-delà du culturel, débou¬ 
chent sur une critique de la hiérarchie et 
une défense de l’égalité et de la démocra¬ 
tie. 

“Lys Sauvages”, 

ode à la conscience critique 

Wang Shiwei revient d’abord sur le 
débat du milieu des années 30 entre la 
défense d’une “littérature de masse pour 
la guerre révolutionnaire" permettant 
“d'atteindre le réalisme en combinant 
l’intensité émotionnelle et la combativité”, 
soutenue par Lu Xun et ses disciples Feng 
Xuefeng et Hu Feng qui cherchent à faire 
coexister marxisme et créativité, et la “lit¬ 
térature de défense nationale ”, consistant 
à créer des “formes nationales" dérivées 
d’un vieux style des romans populaires 
mais avec “un contenu de classe”, prônée 
par Zhou Yang et les autres communistes 
“orthodoxes" pour lesquels politique et 
idéologie doivent être les deux objectifs de 
la littérature. Il constate l’échec de cette lit¬ 
térature de défense nationale qui n’a 
encore produit aucune grande oeuvre 
depuis son lancement. Pour lui, l’union 
des formes traditionnelles à un contenu 
nouveau ne peut produire qu’une altéra¬ 
tion du contenu. Les articles de vulgarisa¬ 
tion écrits pour “les masses dominées” 
n’ont pas de rapport avec les masses. 
Seuls les progrès politiques peuvent déci¬ 
der des progrès culturels. 

Les bases de la création nouvelle rési¬ 
dent d'abord dans les formes progres¬ 
sistes, l’utilisation de formes traditionnelles 
revenant à accepter l’héritage culturel. La 
question de savoir si ces formes sont 
nationales ou occidentales est secondaire 
“puisque ce qui est national est ce qui est 
mis à notre service en fonction de nos par¬ 
ticularités, que cela vienne de chez nous 
ou d’ailleurs (aujourd’hui c’est d’ailleurs, 
demain ce sera de chez nous)”. L’art ne 
doit pas avoir pour fonction unique d’atta¬ 
quer l’ennemi et de décrire les progrès de 
la nouvelle société en en chantant les 
lumières, mais doit au contraire conserver 
sa capacité de critique irréductible allant 
jusqu’à dévoiler les ombres... qui ne man¬ 
quent pas à Yan’an et c’est ce dévoile¬ 
ment qui va constituer le crime de Wang. 

Pour lui, Yan’an c'est en réalité la socié¬ 
té des différences : c’est ainsi que les 
cadres supérieurs ont droit à des domes¬ 
tiques ou à des ordonnances et ont la 
jouissance des rares chevaux de la 
région. Ils ont aussi la propriété des 
femmes, la disproportion flagrante entre 
les deux sexes — 1 femme pour 18 hom¬ 
mes — faisant de Yan’an une société 
mâle et militaire où la femme est acces¬ 
sible aux seuls “hommes à cheval” comme 


les appelle Ding Ling dans ses Réflexions 
sur la fête du 8 mars. Attirés par les nou¬ 
velles venues des villes, il arrive que les 
dirigeants se séparent de leurs anciennes 
compagnes en les envoyant “se reposer” 
dans des hôpitaux psychiatriques, les cas 
de Mao Zedong et Liu Shaoqi étant les 
plus connus. De même le régime alimen¬ 
taire dépend étroitement des organes aux¬ 
quels on est affecté qui régissent le ration¬ 
nement en fonction de la hiérarchie. 
“Pareille situation amène les subordonnés 
à considérer que leurs supérieurs relèvent 
d'une autre humanité". 

Ces critiques portées au coeur du systè¬ 
me de Yan'an, expression du malaise et 
de l’insatisfaction grandissante, notam¬ 
ment des jeunes, détournaient de son 
sens initial le mouvement de rectification. 
Sentant le danger, Mao réagit vivement 
lors de la conférence de Yangjialing sur la 
réorganisation de Libération début avril, et 
le 3 le Comité Central publie une impor¬ 
tante résolution détaillant les modalités de 
la rectification qui vont induire contrôle et 
normalisation par la participation réglée à 
une réforme de la pensée individualisée. 

La réforme de la pensée 

Il s’agit en effet de frapper fort et définiti¬ 
vement, et d’amener Wang à renier ses 
idées dont l'influence inquiète la direction, 
comme le lui écrit Hu Qiaomu, alors secré¬ 
taire de Mao : “(Ton) style de critique est 
d’autant plus redoutable pour le Parti qu’il 
est capable de rassembler une part des 
camarades”. Nombre d’entre eux “ne trou¬ 
vant rien à redire à première lecture" aux 
Lys Sauvages, c’est par l’étude de docu¬ 
ments de référence, pièce maîtresse de 
l’arsenal idéologique maoïste en devenir, 
que va être établi le caractère antagoniste 
de sa pensée. On va mettre en question le 
point de vue de ses écrits par rapport à 
une vision d’ensemble. 

Les faits qu’il cite — le manque de soli¬ 
darité, le système hiérarchique — ne sont 
pas niés en tant que tels mais deviennent 
des détails, des phénomènes partiels. Du 
coup, c’est son point de vue qui fonctionne 
de manière partielle avec pour consé¬ 
quence de déformer son jugement car il 
n’a pas une bonne conscience de la réali¬ 
té. La vérité même des faits dénoncés 
peut alors globalement être remise en 
cause, et le négatif devenir positif, car les 
ombres ne sont pas où Wang Shiwei les a 
vues mais en lui-même, et il apparait ainsi 
pour ce qu’il est vraiment : un contre- 
révolutionnaire. 

L’assemblée “de lutte” à laquelle il est 
convoqué n’est plus qu’une formalité des¬ 
tinée à entériner son exclusion du Parti, 
point ultime des “Causeries sur l’Art et la 
Littérature" ouvertes par Mao le 2 mai en 
soulignant la nécessité d’une liaison plus 
cohérente entre le travail littéraire et artis¬ 
tique et le travail révolutionnaire en géné¬ 
ral. Le front de l’épée ne suffit pas, “il nous 
faut une armée de la culture, indispen¬ 
sable pour unir nos rangs et vaincre 
l’ennemi”. 

L’épisode Wang Shiwei va permettre à 
Mao Zedong d’asseoir définitivement son 
emprise idéologico-militaire sur le Parti. 
Ding Ling et Xiao Jun rentrent provisoire¬ 


ment dans le rang, et Lu Dingyi, 
jusqu’alors responsable du département 
de propagande de la 8° Armée de Route, 
devient directeur général de Libération (2) 
et en prend le contrôle en tant que repré¬ 
sentant personnel de Mao même si Bo Gu 
reste nominalement rédacteur en chef. 
Sous la férule du sinistre Kang Sheng, 
éminence grise de Mao et responsable 
des organes clandestins du Parti, la chas¬ 
se aux contre-révolutionnaires, qualifiés 
également d’espions à la solde du Guo- 
MinDang, bat son plein : en un an, le 
quart des quelques 2000 étudiants, ensei¬ 
gnants et personnel de l’Université de 
Yan’an aura “confessé et critiqué (ses) 
méfaits passés”. Au printemps 1943, date 
également de la dissolution du Comintern, 
l’autorité de Mao est totale avec l’adoption 
d’une histoire du Parti révisée par lui- 
même et l’entrée au Secrétariat à ses 
côtés de ses alliés Liu Shaoqi et Ren 
Bishi. Quant à Wang Shiwei il sera exécu¬ 
té en 1947 par Li Kenong, le chef de la 
police politique, devant l’avancée des 
forces nationalistes du GMD qui oblige le 
PC à évacuer provisoirement Yan’an 
avant la victoire finale de 1949. 

Figure désormais emblématique de la 
nouvelle Chine, le PC apparait comme le 
représentant pleinement satisfaisant des 
intérêts du prolétariat et du peuple en tant 
que “corps cristallisé de l’humanité prolé¬ 
tarienne”. C’est “1984” en acte. Et ce n’est 
pas un hasard si dans la valse-hésitation 
actuelle dans l’attente de la mort du der¬ 
nier empereur, Deng Xiaoping, le Quoti¬ 
dien du Peuple — successeur de Libéra¬ 
tion — vient de lancer dans un récent édi¬ 
torial un appel à toute la nation à retrouver 
“l’esprit de Yan’an". 

Mais ce que le parti communiste chinois 
oublie, c’est qu’il est né 70 ans en arrière 
sous les auspices du “Mouvement du 4 
mai 1919” dont les mots d’ordre étaient 
“science (3) et démocratie”. C’est ce qu’a 
voulu rappeller Wang Shiwei en 1942, tout 
comme Lin Xiling (4) en 1956-57, Yang 
Xiguang (5) en 1967-68, Wei Jingsheng 
(6) en 1978-79 et Wang Dan (7) en 1989. 
Ce grain de sable persistant de l’individu 
contre le parti, c’est le signe que “science 
et démocratie” finiront bien par triompher. 

Jean-Jacques GANDINI 

(1) Dictionnaire biographique du mouve¬ 
ment ouvrier international: la Chine, Editions 
Ouvrières 1985, p.436-438. 

(2) The China Quateriy N°123, septembre 
1990: “The last battle: Mao and the Interna¬ 
tionaliste fight for the “Liberation Daily”: 
p.521-537. 

(3) Dans sa définition du 19ème siècle: 
ensemble de connaissances, d’études d’une 
valeur universelle, caractérisées par un objet 
et une méthode déterminés, et fondées sur 
des relations objectives vérifiables. 

(4) Les Cents Fleurs de Siwitt Aray; Editions 
Flammarion 1973. 

(5) Révo cul. dans la Chine pop., Editions 
10-18 1974. 

(6) Un bol de nid d’hirondelles ne fait pas le 
printemps de Pékin, Editions Christian Bour¬ 
geois 1980. 

(7) Iztok, revue libertaire sur les pays de 
l’Est, N°18—19, juin 1990: "Le déclin de la 
dynastie Deng". 
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Nous avons reçu 

Catholicisme, 
politique, laïcité 

par Laurent 
Laot 


Trois mots... trois thèmes qui évo¬ 
quent des réalités bien dévaluées 
aujourd'hui : 

— Le catholicisme semble en voie de 
disparition, les églises se vident, le cler¬ 
gé n’est plus qu’un organe témoin d’une 
royauté disparue. 

— La politique — qui est pourtant la 
science de la vie sociale, “le sommet de 
l’amour d’autrui” disent les chrétiens, la 
politique est méprisée. 

— La laïcité est remisée aux vieilles 
lunes et le “retour du religieux", la nou¬ 
velle évangélisation ou le Coran ont des 
relans de pouvoir théocratique. 

L'ouvrage que nous proposent les 
Editions ouvrières est dû à l'auteur de 
plusieurs études concernant l’économie, 
la politique et le mouvement ouvrier. Il 
nous donne la clé des situations et des 
faits où s’affrontent les hommes 
d'aujourd'hui....ce sont, à la lumière de 
l’histoire, des pages de philosophie très 
actuelles et un bon guide pour les mili¬ 
tants qui, au delà du quotidien, cher¬ 
chent les voies d'un avenir plus humain. 

Laurent Laot met en regard catholicis¬ 
me et laïcité. Le catholicisme et non le 



christianisme dans son ensemble, 
même s’il en est la principale compo¬ 
sante. Les églises protestantes, elles 
aussi aux prises avec la modernité, ne 
sont pas fondées sur des structures hié¬ 
rarchiques. La Révolution, la Séparation 
de l'Eglise et de l’Etat, le libéralisme, ne 
leur ont pas fait peur... elles y trouvent 
même leur voie et la meilleure lecture 
de l’Evangile. 

L'auteur considère l'histoire du catho¬ 
licisme. en s’en tenant à “la période 
contemporaine et à l'espace occiden¬ 
tal; période et espace qui ont vu la laï¬ 
cité s’affirmer en force, à la fois comme 
un enjeu déterminant de société et 
comme défi historique pour les reli¬ 
gions, pour le catholicisme particulière¬ 
ment". 

Le pape et les évêques forment la 
hiérarchie qui a tous les pouvoirs et les 
refusent au clergé et aux fidèles trop 
souvent écoutés mais non entendus. 
Les voyages de Jean-Paul II — qui 
reste un chef d’Etat et tient à être traité 
comme tel — rejoignent la prétention de 
ses "frères évêques” d émettre une 
parole adressée à tous les hommes et 
en tous les domaines... éducation, 
enseignement, moeurs... ce qui s’accor¬ 
de mal avec les pouvoirs des sociétés 
laïques... d’où un conflit toujours mena¬ 
çant. 

Avant d'ouvrir l'ouvrage de Laurent 
Laot, je détaille les clichés et textes de 
la couverture: cet homme qui s’interroge 
devant l'église ouverte; le pape accueilli 
comme une vedette avec des fleurs; 
l’évêque d’hier aux côtés des notables; 
Jeanne d’Arc voulant “rendre la France 
à Dieu"; quelle leçon en tirer aujou- 
d’hui ? 

Editions Ouvrières, 47 rue de Sevran, 
75011 Paris. 190 pages, 110 F. 


La femme et les moeurs, 
Monarchie ou Liberté 

par André Léo 


André Léo est une romancière, jour¬ 
naliste militante socialiste du 19e siècle, 
dont le véritable nom est Léodile Béra. 
Ce pseudonyme masculin était destiné 
à faciliter l'édition des nombreux 
ouvrages qu'elle écrivit dans la deuxiè¬ 
me moitié du Second Empire. André 
Léo se lança dans la lutte politique aux 
côtés des républicains et lutta pour 
l’émancipation des femmes, le livre La 
femme et les moeurs publié en 1869 
reprenant les thèses qu’elle avait défen¬ 
dues en tant qu’oratrice et journaliste. 

C'est cet essai politique que les Edi¬ 
tions Du Lérot rééditent, augmenté 
d’une préface très explicative de 
Monique Biarnais. André Léo s’en prend 
aux penseurs et écrivains qui “insul¬ 
taient grossièrement la femme” comme 
Michelet, Emile de Girardin ou surtout 
Proudhon. Elle reproche —fort juste¬ 
ment— à ce dernier d'avoir réduit la 
femme à l’état d'objet, faite pour 
l’homme, née pour le dévouement, ceci 
contrairement aux principes qui. depuis 
Condorcet, veulent que la démocratie 
passe par l’égalité des femmes. 

Proudhon avait déjà eu maille à partir 
avec les femmes : Juliette Lamber avait 
écrit “Idées antiproudhoniennes” (réédi¬ 
té en 1868 peu avant la parution du livre 
d'André Léo), puis Jenny d’Héricourt 
avait publié en 1860 à Bruxelles “La 
femme affranchie”. En effet Proudhon 
avait une image particulière de la 
femme. Il voulait la persuader de son 
infériorité, tout d'abord physique —la 
force musculaire est le privilège des 
mâles, la femme est destinée à la 
maternité—. puis intellectuelle —les 
inventions sont exclusivement mascu¬ 
lines, la femme n'a pas d'idées-. Par 
contre la femme est belle, gentille, 
patiente et supérieure à l’homme dans 
le domaine du sacrifice. Partant de là, la 
femme est vouée à l’infériorité et doit y 
être maintenue pour permettre à 
l’homme de réaliser progrès et révolu¬ 
tion ! 

André Léo, dans son livre, se charge 
de réfuter point par point, souvent avec 
humour, les arguments avancés par ces 
phallocrates, arguments qui font sourire 
de nos jours et pourtant, écrit Monique 
Biarnais, la différence entre l’homme et 
la femme ne sert-elle pas à nouveau de 
prétexte pour encourager les femmes à 
quitter leur emploi et regagner leur foyer 
? et d’ajouter :”ll est vrai qu’elle ne 
constitue plus une “infériorité" et qu’elle 
est devenue un droit”. 

Du Lérot éditeur, 16140 Tusson, 166 
pages 96 F. 


J.S. 


G.P. 
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Le peuple 
au siècle 
des lumières 

par Benoît 
Garnot 


HENOlT GARNOT 


LE PEUPLE 

au siècle 
des Lumières 



Échec d'un dressage culturel 

IÜ4CQ 


Il s’agit pour l’auteur de démontrer 
l’échec du “dressage culturel” du peuple, 
souhaité par l’Eglise et l’Etat au 18e 
siècle. 

Après avoir défini ce qu’il faut 
entendre par le mot “peuple” à cette 
époque où la hiérarchie de l’échelle 
sociale s’étire jusqu’aux petits proprié¬ 
taires, Benoît Garnot démontre que ce 
peuple est porteur d'une culture qui lui 
est propre : “Etre du peuple" au XVIIle 
siècle, c'est participer en même temps à 
un état de “non-fortune, mais pas forcé¬ 
ment de misère, et à une façon de pen¬ 
ser et de se comporter, c’est à dire une 
culture". Cette culture, les élites tenteront 
de la détruire pour imposer leur autorité. 
C’est ce que l’auteur appelle T’accultura- 
tion”, c’est-à-dire' le remplacement d’une 
culture par une autre. Mais cette “accul¬ 
turation’’ sera un échec, Benoît Garnot 
nous en explique méthodiquement les 
raisons. Comment le peuple, méprisé et 
apparemment soumis, malgré l’influence 
grandissante de l’Eglise et de l’Ecole, 
résistera à ces contraintes grâce aux 
bastions de sa culture (Famille-Cabaret- 
Rue-Travail) et à la maintenance de ses 
traditions ancestrales (Sexualité-Violen¬ 
ce). En somme, même si le comporte¬ 
ment et la pensée du peuple sont parfois 
modifiés par de puissantes pressions au 
cours de ce siècle, la culture populaire 
conserve pour l’essentiel sa vivacité. 

Editions Imago, 25 rue Beaurepaire 
75010 Paris. 244 pages 140 F. 

G.P. 


Jean Jaurès et 
le Languedoc 
viticole 

par Jean 
Sagnes 



Jean Sagnes signe ici un livre original 
sur Jaurès. En effet, si l'on connaît le 
talent oratoire de ce socialiste de génie, 


son action sur le plan national et même 
international, peu d'auteurs se sont pen¬ 
chés sur son influence sur les diverses 
régions françaises. Jean Sagnes, pour 
sa part, s'est intéressé aux rapports qu’a 
entretenus Jaurès avec le Languedoc, 
pays viticole par excellence. 

Appelé par le Parti Ouvrier Français 
guesdiste de Sète en 1894, Jaurès se 
rend pour la première fois dans le Lan¬ 
guedoc. Il y reviendra à la demande des 
grévistes de Graissessac, puis pour sou¬ 
tenir les candidats socialistes en 
campagne électorale dans le Biterrois. 
En 1898, il se fera chahuter à Sète puis 
à Montpellier lors de réunions, du fait de 
sa position prise en faveur de Dreyfus. A 
Béziers, le 30 avril 1905, il célèbre l’unité 
socialiste devant une foule considérable 
rassemblée dans les arènes, discours 
faits en français alors qu'en comité res¬ 
treint, au siège du Parti ouvrier, il s’expri¬ 
me en occitan... 

Dès lors, admis et admiré, Jaurès 
s’attaquera aux graves problèmes viti¬ 
coles qui déboucheront sur la crise de 
1907 dont il s'efforcera de faciliter la 
solution. Ce n’est pas pour autant que le 
courant “jaurésien” s’imposera dans la 
SFIO héraultaise. Mais malgré tout, Jau¬ 
rès laissera un souvenir indélébile dans 
la mémoire languedocienne. 

Presses du Languedoc, 33 rue Rou- 
cher, 34000 Montpellier. 128 pages 90 F. 
Disponible à la librairie de Gavroche. 

G.P. 


Grèves 

Manifestations 
ouvrières 
1er Mai 
en France 
de 1900 à 1920 
par Jacques 
Bizet 



Il est normal qu’un Comité d'Entreprise 
s’intéresse au mouvement ouvrier puis¬ 
qu’il est lui-même un acquis des luttes 
ouvrières. Qu’au sein de ce Comité, un 
militant syndical se passionne pour les 
cartes postales, quoi de plus normal. 
Mais lorsque ce chercheur rassemble 
depuis plusieurs années des cartes pos¬ 
tales relatives au mouvement ouvrier et 
qu'il propose à son Comité d'éditer un 
ouvrage sur le sujet, comment ne pas 
sauter sur l'occasion. C’est ce que firent 
les responsables du C.E. de Thomson 
en éditant ce précieux ouvrage. 

Jacques Bizet — c'est le nom de ce 
syndicaliste cartophile, — sans pré¬ 
tendre avoir fait une étude exhaustive, a 
quand même répertorié plus de 2 400 
cartes postales représentant des grèves, 
manifestations et autres mouvements et 
événements syndicaux. Bien sûr, elles 


ne sont pas toutes reproduites — 
gageons que l’auteur nous a réservé les 
plus curieuses — Mais elles sont toutes 
classées par département, souvent com¬ 
mentées, grâce notamment à la collabo¬ 
ration de quelques partenaires. 

Cet ouvrage intéressera certainement 
les nombreux cartophiles, mais il consti¬ 
tue à coup sûr une documentation thé¬ 
matique et iconographique indispensable 
à ceux qui s’intéressent aux mouve¬ 
ments ouvriers. Que ceux qui possèdent 
des cartes sur le sujet se mettent en rap¬ 
port avec l’auteur afin que celui-ci puisse 
compléter ses recherches et ainsi, dans 
quelques années, nous offrir un ouvrage 
encore plus prestigieux. 

Comité d’Etablissement Thomson 
CSF-SDC, Bagneux. 134 pages, plus de 
200 reproductions 150 F. Disponible à la 
librairie de Gavroche. 

G.P. 

Histoire des faits économiques et 
sociaux 

par Jean-Pierre Doujon 

L’histoire des faits économiques et 
sociaux peut s’aborder de différentes 
manières. Jean-Pierre Doujon, spécialis¬ 
te de ces questions, à choisi de nous la 
montrer par le biais des modes de pro¬ 
duction. Analyse pertinente qui nous 
donne sur le sujet une vision claire et 
logique. 

Selon l'auteur, la communauté primiti¬ 
ve donne naissance à trois modes de 
production différents : le mode asiatique, 
le mode antique et le mode féodal, 
débouchant progressivement sur le capi¬ 
talisme et des tentatives pour instaurer 
un nouveau mode de production, comme 
le montre l’exemple de la Russie sovié¬ 
tique de 1917 aux années 30. ' 

Une solide étude qu’il serait vain de 
résumer en quelques lignes, et que 
seule la lecture de l’ouvrage permet de 
découvrir pour une meilleure connais¬ 
sance de l’histoire économique et sociale 
de notre planète. 

Presses Universitaires de Grenoble, 
BP 47X, 38040 Grenoble cedex. 125 
pages 58 F. 


Trois ans 
de front 

Par Gaston 
Pastre 


Il s’agit de la réédition d’un ouvrage 
publié dès 1918, avec une présentation 
par Gérard Canini, spécialiste de la pre¬ 
mière guerre mondiale. Ce texte ras- 
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Le temps des livres 


LE GRAND METINGUE DU METROPOLITAIN 

Pour mettre la question sur le tapis. 

Mais, tout à coup, on entend du bastringue ; 
C’est un mouchard qui veut fair' le malin ! 

Il est venu pour troubler le métingue, 

Le grand métingu' du métropolitain ! 

Moi j’tomb' dessus, et pendant qu'il proteste, 
D'un grand coup d'poing, j’y renfonc' son cha¬ 
peau. 

Il déguerpit sans demander son reste, 

En faisant signe aux quat' municipaux. 

A la faveur de c’que j'étais brind'zingue 
Om m'a conduit jusqu’au poste voisin... 

Et c'est comm’ ça qu'a fini le métingue, 

Le grand métingu' du métropolitain ! 

MORALE 

Peuple français, la Bastille est détruite. 

Et y a z'encor des cachots pour tes fils !... 
Souveins-toi des géants de quarante-huite 
Qu'étaient plus grands qu' cess' d'au jour d'au¬ 
jourd’hui. 

Car c’est toujours I’ pauvre ouverrier qui 
tringue, 

Mêm' qu'on le fourre au violon pour un rien... 
C'était tout d’ même un bien chouette 
métingue, 

Que le métingu' du métropolitain ! 


C'était hier, samedi, jour de paye. 

Et le soleil se levait sur nos fronts, 

J'avais déjà vidé plus d'un' bouteille, 

Si bien qu' j'm’avais jamais trouvé si rond. 

V'Ià la bourgeois' qui rappliqu' devant l'zingue : 
"Feignant, qu'ell' dit, t'as donc lâché l'turbin ?” 
Oui, que j'réponds, car je vais au métingue, 

Au grand métingu' du métropolitain ! 

Les citoyens, dans un élan sublime, 

Etaient venus guidés par la raison. 

A la porte, on donnait vingt-cinq centimes 
Pour soutenir les grèves de Vierzon. 

Bref, à part quat' municipaux qui chlingue 
Et trois sergots déguisés en pékins, 

J'ai jamais vu de plus chouette métingue, 

Que le métingu' du métropolitain ! 

Y avait Basly, le mineur indomptable, 
Camélinat, Porgueille du pays... 

Ils sont grimpés tous deux sur une table, 
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semble les notes et les souvenirs d'un 
officier de réserve d’artillerie et nous livre 
des éléments neufs sur la vie et les souf¬ 
frances des artilleurs. Le témoignage de 
ce bourgeois-patriote languedocien, de 
caractère belliqueux, n’en reste pas 
moins intéressant par son côté anti¬ 
conformiste. A prendre comme un témoi¬ 
gnage sincère à verser au dossier de la 
compréhension des sacrifices inutiles. 

Presses Universitaires de Nancy, BP 
54, 54001 Nancy Cedex. 180 pages 
80 F. 


REVUES 

Le Mouvement Social N 153 

Au sommaire de ce numéro, nous 
avons relevé : 

— Front populaire et renouvellement 
des cultures politiques, par D. Tarta- 
kowsky. 

— Le renouvellement de la pratique 
militante de la SFIO au début du Front 
populaire, par E. Nadaud. 

— Les Amicales socialistes d’entrepri¬ 
se en province : la Fédération du Nord, 
par F. Georgi. 

— Punir, sauver et éduquer : la colonie 
agricole “Nederlandsch Mettray”, par J. 
Dekker. 


— A la recherche des bourgeoisies 
européennes, par C. Charle. 

Editions Ouvrières, 47 rue Servan, 
75011 Paris. 144 pages 63 F. 

Les Alpes de Lumière 
Fours à cade, fours à poix 
dans la Provence littorale 

Par Laurent Porte 

Parmi les métiers traditionnels de la 
forêt provençale, un était en train de sor¬ 
tir des mémoires : l'extraction de l'huile 
du bois de genévrier-cade. Sur les col¬ 
lines et les plateaux entre la côte toulon- 
naise et la chaîne de la Sainte-Baume, il 
a été marqué, du milieu du 19ème au 
milieu du 20ème siècles, par la construc¬ 
tion de dizaines de fours, avec des 
moyens très modestes. Les enguentiés 
(fabricants d'huile de cade) étaient aussi, 
presque tous, des paysans. Leur produc¬ 
tion, de qualité, était vendue aux labora¬ 
toires de pharmacie et de cosmétique. 
Qui ne se souvient du savon Cadum... 

Trente ans après l’extinction du dernier 
four, une équipe d’habitants de ces vil¬ 
lages et de la côte, dirigée par le docteur 
Laurent Porte, a entrepris de faire 
l'inventaire de ces constructions perdues 
dans les bois, d’enquêter auprès des 
derniers distillateurs d'huile de cade, de 


reconstituer le contexte technologique, 
économique et social de cette activité. 

Les Alpes de Lumière, N°104, Prieuré 
de Salagon, Mane, 04300 Forcalquier. 
48 pages, 48 F. 

Terres Ardennaises N°33 

Au sommaire de ce numéro nous 
avons relevé : 

— La porte de Bourgogne de Mouzon 
par A.Sartelet. 

— Le paysage du Val de Meuse et du 
Val de Chiers à l’époque gallo-romaine, 
par J.-L. Pierre. 

— Monnaies mérovingiennes frappées 
dans les Ardennes, par J. Diel. 

— Les fermiers-maraîchers de Saint- 
Julien, par M. Froussart. 

— Un train en détresse à Faissault en 
janvier 1928, par C. Demoizet. 

— Les cuisinières et appareils de 
chauffage de Monthermé-Laval-Dieu, par 
D. Bigorne. 

Terres Ardennaises, BP 71, 08002 
Charleville-Mézières cedex. Le N° 34 F. 

Centre de Documentation du Mouve¬ 
ment Ouvrier et du Travail 
(C.D.M.O.T.) 

Nous avons déjà signalé à nos lec¬ 
teurs l’existence de ce Centre qui ne 
cesse de se développer depuis mainte¬ 
nant près de dix ans. En plus d’une col¬ 
lection de documents d'archives impres¬ 
sionnante, il dispose d’une bibliothèque 
spécialisée à la disposition de tous. Le 
CDMOT organise également, régulière¬ 
ment, des expositions, des conférences 
et des colloques. Nous ne saurions trop 
conseiller à tous les chercheurs et à tous 
ceux qui s'intéressent à l’histoire du 
mouvement ouvrier, des autres mouve¬ 
ments sociaux et sur le contexte écono¬ 
mique. social et politique de son action, 
de prendre contact avec lui, d’autant qu’il 
nous signale la mise en oeuvre prochai¬ 
ne d'un catalogue de près de 3000 titres 
d'ouvrages consultables. 

C.D.M.O.T. 4 rue Désiré Colombe 
44100 Nantes. Tél. 40 69 78 37. 

Le Luminaire 

Entre Muou, Pare, Chabre 

Fidèle lecteur de notre revue, notre 
ami Pierre Morard nous adresse le Bulle¬ 
tin de liaison de l’association “Le Lumi¬ 
naire" dont il est le secrétaire. Cette 
association créée dans la Drôme en 
juillet 1983, se donne pour tâche l’incita¬ 
tion à la culture et à la recherche histo¬ 
rique régionale. Sept numéros ont été 
édités, soit un par an, et chacun com¬ 
prend des articles sur l’archéologie, l'his¬ 
toire, la faune et la flore... dans la région 
de Lachau. Nous sommes heureux de 
faire connaître à nos lecteurs cette initia¬ 
tive dont beaucoup de semblables sont 
encore méconnues dans notre pays. 

Le Luminaire, 26560 Lachau. 
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Les Paysans : les républiques villageoises de 

l'An mil au 19e siècle 

par H. Luxardo 

256 pages, illustré — 30 F. 

La Guerre détraquée (1940) 

par Gilles Ragache 
256 pages, illustré — 40 F. 

Contrebandiers du sel 

par Bernard Briais 
La vie des faux-sauniers 
au temps de la gabelle 
288 pages, illustré — 50 F. 

Les Grandes Pestes en France 

par Monique Lucenet 
288 pages, illustré — 55 F. 

Le Coup d'Etat du 2 décembre 1851 

par L. Willette (Editions Aubier) 

256 pages, illustré — 30 F. 

Dossiers d'histoire populaire : 

— Luttes ouvrières — 16e/20e siècle 

— Les paysans — Vie et lutte 
du Moyen-Age au 1" Empire 

— Courrières 1906 : crime ou catastrophe ? 

— Les années munichoises (1938/19401 
Les 4 dossiers — 60 F 

C'est nous les canuts 

par Fernand Rude 

Sur l'insurrection lyonnaise de 1831 

286 pages — 25 F. 

La Résistance dans l'Eure 

par Julien Papp 

448 pages, illustré — 148 F. 

La vie quotidienne des écrivains 
et des artistes sous l'occupation 

par Gilles Ragache et Jean-Robert Ragache 
347 pages, illustré — 98 F. 


Campagne et paysans des Ardennes 
1830- 1914 

par Jacques Lambert 

22 x 18 cart. éditeur nombreuses illustrations. 583 
pages — 225 F. 

J'avais 16 ans à Auschwitz 
par Henri Sonnenbluck 
94 pages, illustré — 50 F 

Désastre nucléaire en Oural 

par Jaurès Medvedev 
188 pages — 95 F 

Les Ardennais dans la tourmente 

par G. Giuliano, J. Lambert et V. Rostowsky 
552 pages, illustré — 175 F. 

Un maquis d'antifacistes allemands en France 
(1942-1944) 

par E. et Y. Brès 

350 pages, illustré — 140 F. 

Le retour des loups 

par G. Ragache 
270 pages — 115 F. 

Dictionnaire biographique du mouvement 
ouvrier international — Allemagne 

Rel. toile 543 pages — 320 F. 

Le pré de Buffalo Bill 

Par J.P. Ostende 
128 pages — 50 F. 

Florilège de la chanson révolutionnaire de 1789 
au Front populaire 

Plus de 200 chansons sociales en fac-similé 

306 pages — 330 F. 

Grèves, manifestations ouvrières, 1er Mai, en 
France de 1900 à 1920 

Par Jacques Bizet 

Plus de 200 reproductions de cartes postales 
134 pages — 150 F. 


Jean Jaurès et le Languedoc Viticole 

Par Jean Sagnes 
128 pages — 90 F. 

POUR LA JEUNESSE : 

Dans la collection " Mythes et Légendes" 

225 x 285, illustré — 59,50 F 

— La Chevalerie 

— L'Egypte 

— Les Loups 

— L'Amazonie 

— Les Gaulois 

— Les dragons 

— La création du monde 

— Les Incas 

— La Grèce 

— Les Vikings 

Dans la collection "Histoires vraies" 

Chaque volume — 30 F. 

— Le Secret du grand-frère, une histoire de 
canuts 

— Léa, le Galibot, une histoire de mineurs 

— Le Ruban noir, une histoire de tisserands 

— La Revanche du pltit Louis, une histoire de 
forgerons 

— Les cordées de Paris, une histoire de ramo¬ 
neurs 

— Les jumeaux de Carmaux. une histoire de ver¬ 
riers 

— Frères du vent, une histoire de mousses 

— Les Princes du rire, une histoire de jongleurs 

— Quand la Charlotte s'en mêle, une histoire de 
dentellières 

— Le sauvetage du proscrit, une histoire de typo¬ 
graphe 

— Le paquet volé, une histoire de saute-ruisseau 

— Les fendeurs de liberté, une histoire d'ardoi- 
siers. 

— L'audace de Nicolas, une histoire de cheminots 

— Voyage au bout de la Loire, une histoire de 
mariniers 

— Le cadeau d'Adrienne, une histoire de porce¬ 
laines 

— Fleurs d'Ajonc. une histoire de petite bonne 
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L'amateur de livres 



— Faivre J.-P., Le contre-amiral Hamelin Editions sociales— Collection “Les clas- 
et la marine française. Nouvelles Ed. Latines siques du peuple”: 

1962 . 40 F. — Babeuf, Textes choisis . 20 F. 

— Godechot Jacques, Regards sur l'époque / — Blanqui, Textes choisis . 25 F. 

révolutionnaire. Privât 1980 . 70 F. — Buonarroti, Conspiration pour l égalité 

— Histoire du Parti Communiste Français. dite de Babeuf. 2 vol. 70 F. 

Manuel édité par le Parti. Ed.Sociales 1964 — Marat, Textes choisis, (envoi de M.Vo- 

Cart.éd. 40 F. voile) . 40 F. 

— Jeanneney J.-N., François de Wendel en — Soboul, Textes choisis de l’Encyclopé 

République, l'argent et le pouvoir 1914-1940. die. . 25 F. 

Seuil 1976 . 70 F. 

— Jullian Camille, Vercingétorix. Hachette 

1927 avec 10 pl.et cartes. 50 F. 

— La Gorce Pierre de. 

— Louis XVIII. Plon 1928 . 50 F. 

— Le temps du Second Empire. Plon 

1935 . 50 F. 

— Napoléon III et sa politique. Plon 

1933 . 50 F. 

— La Nef. Tableau politique de la France 
(1951). Revue N°spéciat avril-mai 1951 75-76. 

Ed.du Sagittaire. 70 F. 

— Lefranc Georges, Histoire du Mouve 

ment syndical français. Librairie syndicale 
1937 .120 F. 

— Lenotre G., Vieilles maisons, vieux 

papiers (4e série). Perrin 1922 . 50 F. 

— Lévis de Mirepoix Duc de, La France de la 

Renaissance. Fayard 1947 . 50 F. 

— Livre blanc des Etats-Unis sur les pour¬ 
parlers de Moscou 1948 La crise de Berlin. 

Plaquette des Serv. Américains d'Informa 
tion . 30 F. 

— Ludwig Emil, Bismarck. Payot 1929 . 50 F. 

— Maitron Jean, Histoire du mouvement 
anarchiste en France (1880-1914). S.U.E.L. 

1951 .280 F. 

— Mayer Arthur, Ce que mes yeux ont vu. 

Les débuts de la 3e République. Plon 1911 
index . 40 F. 

— Rémond René, La Droite en France — de 
la Première Restauration à la Ve République. 

Coll.hist. Aubier 1963 . 50 F. 

— Salvioli G, Le capitalisme dans le monde 

antique. Etudes sur l'Histoire de l'économie 
romaine. Giard & Brière 1906 . 70 F. 

— Sous le joug hitlérien La révolte des 

consciences. Sans nom d'auteur. La bonne 
Presse 1937 . 40 F. 

— Ténot Eugène, Etude historique sur le 

coup d’Etat. 

— Paris en décembre 1851. Le Chevalier 

1868 . 70 F. 

— La province en décembre 1851. Le Che¬ 
valier 1868 . 50 F. 

— Thiers A., Histoire de la Révolution fran¬ 

çaise. Wahlen Bruxelles 1840. 2 vol ill.h.t. Cart. 
éd. (lég.défr.).230 F. 

— Thoinot Dr L.-H., Histoire de l'épidémie 

cholérique de 1884. Steinheil 1886 12 cartes et 
tableaux .120 F. 


L'amateur de livres 


Editions F.Maspero — Cahiers libres : 

— N 97 Langlois Denis, Le cachot. 

1967 . 35 F. 

— N 98 Debray Régis, Révolution dans la 

révolution ? 1967 . 35 F. 

— N 108 Debray Régis, Essais sur l’Amé¬ 
rique latine 1967 . 45 F. 

— N 314-316 Womack John, Emiliano Zapa- 

ta 1976 . 60 F. 

— N 335 Medvedev R.& J., Khrouchtchev 

les années de pouvoir. 1977 . 25 F. 

— N° 339 Boure Robert, Les interdic¬ 

tions professionnelle en Allemagne fédérale 
1978 . 25 F. 

— N 355 Simecka Milan, Le rétablissement 

de l'ordre. Traduit du Tchèque 1979 . 35 F. 

— N 374 Mattelart & Schmucler, L’ordina¬ 
teur et le Tiers-monde 1983 . 25 F. 


L’AMATEUR DE LIVRES. 


Voici une nouvelle liste d'ouvrages anciens 
ou d’occasion disponibles à la vente. Vous 
pouvez passer vos commandes après vous 
être assuré (de préférence) que ces livres 
sont encore disponibles. Merci ! 


Histoire : 

— About Edmond, La Grèce contemporaine. 

Hachette 1855. Rel.d.'ch. 80 F. 

— Anquetil, Histoire de France. Pigoreau 

1844 4 vol.200 F. 

— Barbusse Henri, Voici ce qu'on a fait de la 
Géorgie. Flammarion 1929 (signature) ... 60 F. 

— Baumont Maurice. La faillite de la paix 

(1918-1939). Coll.Peuples et civilisations. 
P.U.F.1961 2 vol.140 F. 

— Bertaut Jules, Le retour à la monarchie 

(1815-1848). A. Fayard 1943 . 50 F. 

— Bloch Marc, La société féodale, les 

classes et le gouvernement des hommes. 
Coll, l'évolution de l'Humanité. Albin Michel 
1940 ..... 80 F. 

— Bourdé Guy, Urbanisation et immigration 

en Amérique latine Buenos Aires. Coll, histo¬ 
rique. Aubier 1974 . 45 F. 

— Brogan D.W., Le prix de la révolution. 

Coll. Liberté de l'esprit. Calmann-Lévy 
1953 . 50 F. 

— Carcopino Jérôme, Points de vue sur 
l'impérialisme romain. Le Divan 1934 ... 50 F. 

— Castro Josué de, Géopolitique de la faim. 

Editions ouvrières 1952 . 70 F. 

— Chandan K.-S., Le problème juif fac¬ 

teur de la Paix Mondiale. "Le Danubien" 
1933 . 40 F. 

— Chavagnes René de, La vérité sur la Rus¬ 
sie. Messein 1910. 40 F. 

— Glotz G., La civilisation égéenne. 

Coll.L'évolution de l'humanité. La Renaissance 
du livre 1923 III.Index . 90 F. 

— Duby Georges, L'économie rurale et la vie 

des campagnes dans l'Occident médiéval. 
Coll.hist. Aubier 1962 2 vol .140 F. 


Guerre 14-18 


(couv.ref.) . 50 F. 

— Genevoix Maurice. Les Eparges Flamma¬ 
rion 1923. 30 F. 

— Gérard James-W., Mémoires de l'ambas¬ 

sadeur Gérard. Amb.des Etats-Unis a Berlin. 
Payot 1918. 50 F. 

— Green Arthur, Les souvenirs d'un prison¬ 

nier de guerre anglai au camp de Wittenberg. 
Perrin 1918 . 30 F. 

— Loti Pierre, Quelques aspects du vertige 

mondial. Flammarion 1917. 40 F. 

— Ludwig Emil, Juillet 1914. Payot 

1929 . 50 F. 

— Margueritte Victor, Au bord du gouffre 

(Août-Sept.1914). Flammarion 1933 . 30 F. 

— Pedroncini Guy, Les mutineries de 1917 . 

PU.F. 1967 . 90 F. 

— Renn Ludwig, Guerre (Krieg). Flammarion 

1929 . 30 F. 

— Roger Noëlle, Le cortège des victimes, les 

rapatriés d'Allemagne 1914-1916. Perrin 1917 
HL (couv.ref.). 60 F. 

— Train Arthur, L’Amérique et la secousse 

de la guerre. Hachette 1918 . 30 F. 
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— Vaucher Robert, Constantin détrôné, les 

événements de Grèce (Fev.-Août 1917). Per- 
r ,n 1918 (couv.ref.) . 40 F. 

Seconde guerre mondiale 

— Barthe Edouard, La ténébreuse affaire du 

'Massilia”. 18 juin 1940-Octobre 1940. Dupont 
1945 . 30 F. 

— Chassin Gai L.-M., Histoire militaire de la 

Seconde guerre mondiale. Payot 1951 (37 
cartes).100 F. 

— Fort de vaux, Notice. Frémont Verdun 1934. 

avec 3 croquis. 30 F. 

— Foville J.-M. de, L'entrée des Allemands 

à Paris (14 juin 1940). III.Calmann-Lévy 
1965 . 60 F. 

— Junod Dr Marcel, Le troisième combat¬ 

tant. L'odyssée d'un délégué de la Croix- 
Rouge. Payot 1963 . 25 F. 

— Lawson Ted, Trente secondes sur Tokio. 

(défr.). Chariot s.d. 25 F. 

— Mornet Proc.Gai, Quatre ans à rayer de 

notre histoire. Ed Self 1949 n.c. 60 F. 

— Picard Marcel, J’étais un correspondant 

de guerre. Ed. Janicot 1946 . 40 F. 

— (Propagande), Travailler-vivre !. Les 


ouvriers français dans l'industrie allemande. 
1942 . 30 F. 

— Soulairol Jean, Charles de Gaulle le libé¬ 
rateur. Bloud & Gay 1944 (défr.) . 30 F. 

Enseignement 

— Blanchard Raoul, Je découvre l'Université. 

Douai Lille Grenoble. Fayard 1963 . 35 F. 

— Denux Roger, Le drame d'enseigner. La 

fenêtre ouverte 1944 . 40 F. 

— L'Ecole Publique Française. Congrès 

intern. Paris 1937 . 50 F. 

— Magnane Georges, Les chers collègues. 

Roman. Albin Michel 1963 . 35 F. 

Livres scolaires 

— Barillot et Sagourin, Cours élémentaire 

d’agriculture. Belin Fr.Paris 1911 ill. 45 F. 

— Bruno Ferdinand, L'enseignement de la 

langue française. A.Colin 1909 . 40 F. 

— Dodu Gaston, Explorations et explora¬ 

teurs. Ecoles normales, brevet supérieur. 
F.Nathan 1906 . 60 F. 

— Dupaigne A, Premières lectures sur les 

connaissances usuelles. Pour les petites 
filles. Hatier s.d. (1905 ?) crayonné . 45 F. 


— Dupont-Ferrier, L'Europe au Moyen-Age. 

Cl.de 4e. A.Colin 1925 . 30 F. 

— Dussouchet J, Grammaire Française. 

Théorie. 1005 exercices, 150 rédactions. 
Cert. Etudes. Hacette 1922 . 30 F. 

— Egger E, Grammaire comparée pour servir 

à l'étude de trois langues classiques. Durand 
1854-55 . 40 F. 

— Letronne M., Cours élémentaire de géogra¬ 
phie ancienne et moderne. Paris 1835 ... 70 F. 

— Eléménts de botanique, Ens.secondaire. 

Hachette 1868 nb.ill. 60 F. 

— Lazerges Elie, Cours de sciences. Cl.de 

6e. A.Colin 1939 . 30 F. 

— Leblanc René, Notions de sciences phy¬ 

siques et naturelles appliquées à l'agricultu¬ 
re. 50 expériences pour école primaire. André 
Fils 1895 . 45 F. 

— Lelu, Kubler, Voeltzel. Vocabulaire. Cours 

élém. Hatier 1947 . 40 F. 

— Malet & Isaac. 

— Le Moyen-Age jusqu'à la guerre de Cent 

Ans. Cl.de 4e. Hachette 1932 . 60 F. 

— XVIIe & XVIIIe Siècles. Cl.de seconde. 

Hachette 1923 . 60 F. 

— Seignette, Cours élémentaire de géologie. 

Cl.de 5e. Hachette 1893 . 30 F. 



Voici la reliure tant attendue qui vous permettra de relier vous-memes dix numéros 
de Gavroche (soit 2 années). 


Son prix :.48 F* 

Par 2 :.45 F soit 90* 

Par 5 :.39 F soit 195 F* 


(*) Port compris 


Je commande . reliure(s) 


Mon adresse 


Pour chaque abonnement nouveau, Gavroche vous offre une reliure en cadeau 

J'abonne à partir du numéro 57 (je joins 150 F) 

M., Mme, Mie.Prénom. 


Adresse. 


Code postal.Ville. 


Veuillez m'adresser gratuitement une reliure à l'adresse suivante. 
Mon adresse. 


Règlements à Editions Floréal — BP 872 — 27008 Evreux Cedex 

















































© Les enfants de la liberté 


La jeunesse de Jacques Fléchard pendant la Révolution (suite) 



A la fin du mois d'août 1791, Santerre était 
entré en coup de vent dans notre atelier pour 
nous annoncer une mauvaise nouvelle: 
c’était la convention de Pilnitz passée entre 
l’empereur d'Autriche et le roi de Prusse, en 


somme, une déclaration de guerre provo¬ 
quée par les intrigues des émigrés et les tra¬ 
hisons de la cour. C’est à cette date que le 
père Maréchal me confia une lettre: -Tu la 
porteras à M. Robespierre, tu sais où il 


demeure ? -Sans ou,,, 

chez le menuisier Duplay, rue Saint-Honoré. 
Je partis, désireux de connaître celui qui 
était devenu à l'Assemblée le champion de 
la Révolution. 



Arrivé devant l’Assomption, je trouvai tout de 
suite la maison Duplay, une petite maison aux 
tuiles verdâtres, entourée et comme étouffée 
par les hauts édifices voisins. Au fond d’une 
cour, un atelier. Un homme à la mine franche 


et décidée était sur le seuil: -M. Duplay? 
demandai-je -C'est moi, que me veux-tu? 
-Maître Maréchal me charge de remettre une 
lettre à M. Robespierre. -Maréchal, un bon 
patriote! Entre. Je grimpai deux étages et arri¬ 


vai devant une petite porte entrebâillée d'où 
j'aperçus, assis dans un fauteuil devant une 
table couverte de papiers, un homme encore 
jeune à la figure pâle et maigre: c’était Robes¬ 
pierre. Je tendis la missive du père Maréchal 




(dont je sus plus tard qu’elle concernait l'état 
d’esprit du Faubourg) et m'assis sur un siège 
qu'il me désigna d'un geste. Il décacheta la 
lettre: -Vous avez un club au Faubourg? me 
demanda-t-il. -Oui, Les Enfants de la Liberté. -Je 


sais: c’est un club ouvert! Et il me sembla devi¬ 
ner dans l’intonation sèche avec laquelle il pro¬ 
nonçait ces mots que notre groupement ne lui 
plaisait pas beaucoup. Je voyais bien que cet 
homme, qui n'était pas du peuple, n'avait guère 


de confiance en l'action des foules. La Consti¬ 
tuante cédait la place à l’Assemblée législative. 
Les députés avaient décidé qu’ils ne pourraient 
être réélus à la Législative, de sorte qu'on vit 
arriver en foule des hommes nouveaux. 





















































Les enfants de la liberté 



qui les avaient tenus si longtemps courbés 
sous le fouet. C'étaient aussi les massacres 
d'Avignon, où les papistes avaient torturé le 
patriote français Lescuyer puis, avaient eu 
soixante des leurs massacrés. 


Les jacooins avaient Dien manoeuvre: 
presque partout les élections s'étaient faites 
sous leur impulsion. Le roi avait sanctionné 
la constitution élaborée par les députés et 
cette acceptation avait été célébrée par des 


tetes. Mais seuls les aveugles pouvaient 
s’imaginer que la Révolution était finie. Les 
nouvelles tragiques se succédaient: c’était la 
révolte de Saint-Domingue où les esclaves 
noirs, égorgeaient en masse les plariteurs 



En même temps arrivaient des nouvelles d'émeutes avoir a soutenir la guerre civile en plus de la guerre vement le pere Maréchal. Ce fut sur la question de la 

en Bretagne et ailleurs, surtout des meurtres de prêtres contre l'Europe coalisée. Les Girondins, qui l'empor- guerre qu'éclata la dispute entre Girondins et Jacobins, 

assermentés commis à l'instigation de prêtres réfrac- taient à la Législative firent voter des décrets contre les Les premiers voulaient la propagande à main armée 

taires. De sorte que la vérité de ce que nous avait dit émigrés et les prêtres réfractaires. Ces décrets firent contre les tyrans, les seconds voyaient dans la guerre 

Anaxagoras nous apparaissait clairement: nous allions plaisir à tout le monde : -Voilà du bon travail disait gra- la défaite et la fin de la Révolution. 



Laurier était pour la guerre et se disputait avec 
Lance, qui ne partageait pas sa manière de voir. 
Quant a moi. je demeurais incertain, les raisons 
qu'on donnait pour ou contre la guerre me parais¬ 
sant aussi bonnes les unes que les autres. Ce fut 


au mois de mars 1792 que les Girondins arrivè¬ 
rent à imposer des ministres à eux: Clavières, 
Roland et Dumouriez. Un mois plus tard, le 20 
avril, ils faisaient déclarer par toute l’Assemblée 
moins sept membres la guerre à l'Autriche. On se 


disait:”Si nous sommes vaincus, tous nous 
serons exterminés; si nous sommes vainqueurs, 
nous aurons l égalité". Et ce fut alors que, comme 
emblème de cette égalité, tout le monde se mit 
sur la tête un bonnet rouge. 
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